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9 % SUR QUATRE ANS Une résidence officielle pour LandryAcceptation
timide des
procureurs

de la
Couronne

L’appartement de fonction que le
premier ministre occupera en novembre est
situé aux 16e et 17e étages de l’édifice Price,

dans la Vieille Capitale
D E N I S L E S S A R D

QUÉBEC — Le premier ministre
du Québec aura dès l’automne un
appartement de fonction dans la ca-
pitale. Bernard Landry a annoncé
hier qu’il vivrait désormais aux 16e

et 17e étages de l’Édifice Price,
acheté l’an dernier par la Caisse de
dépôt et placement du Québec.

Construit en 1929, l’un des plus
vieux gratte-ciel d’Amérique du
Nord, l’élégant édifice Art déco
était le siège social de la compagnie
papetière Price, propriété d’une
vieille famille de Québec.

« Classé » comme élément du
patrimoine québécois par le minis-
tère des Affaires culturelles, au
coeur du Vieux-Québec, l’édifice
de granit gris est à cinq minutes à
pied du parlement, et tout près du
Château Frontenac. Sa magnifique
salle du conseil, lambrissée, au 14e

étage, recevait fréquemment les
premiers ministres dans les années
30 et 40 (les ministres pouvaient
alors siéger aux conseils d’adminis-
tration des grandes papeteries, une
hérésie aujourd’hui).

Les étages du faîte de l’édifice où
M. Landry logera à compter de
l’automne prochain étaient occupés
par les installations de chaufferie et
de climatisation du bâtiment à
l’époque. « Je serai à l’étage des
moteurs », disait ironiquement M.
Landry hier.

M. Landry a aussi souligné qu’il
était normal que le chef de gouver-
nement du Québec, la 15e puis-
sance économique de l’OCDE, la
septième des Amériques, puisse
compter sur un appartement de
fonction. « Il est normal que ses di-
rigeants soient traités à peu près
comme les autres dirigeants des
pays comparables, on est bien en
deçà de ce qui se fait ailleurs », a-t-
il insisté.

Cette solution de compromis
« modeste » sur laquelle Québec
« se rabat », a-t-il dit, met fin à des
années de réflexion sur la nécessité
d’avoir une résidence officielle
pour le premier ministre du Qué-
bec. M. Landry ne prévoit toutefois
pas changer de vie. Sa résidence
principale restera celle de Verchè-
res, la maison ancestrale des Cha-
gnon, sur le bord du fleuve.

Les libéraux de Jean Charest
étaient réticents à l’idée d’une rési-
dence officielle, mais M. Landry a
brandi hier le programme du PLQ
en 1998, promettant que les libé-
raux appuieront « qu’un apparte-
ment de fonction soit disponible
pour le premier ministre ». L’opi-
nion publique a aussi évolué. Des
critiques acerbes soulevées par la
décision de M. Parizeau en 1994 ne
se feront pas entendre cette fois.

Voir RÉSIDENCE en A2

C H R I S T I A N E D E S J A R D I N S

DIFFICILE de passer plus juste.
C’est avec une seule voix de majo-
rité que les procureurs de la Cou-
ronne ont accepté l’offre salariale
présentée par Québec, hier.

Les 217 procureurs réunis en as-
semblée générale ont voté comme
suit : 108 contre et 109 pour. Pour-
tant, la plupart de ceux qui se sont
avancés au micro avant le vote ex-
hortaient leurs collègues à rejeter
ces offres, qualifiées « d’inadmissi-
bles. »

Les 309 procureurs réclamaient
de 30 à 40 % d’augmentation, ils
obtiennent 9 % sur quatre ans, de
janvier 1999 à janvier 2002, de
même qu’une somme forfaitaire de
9,2 % de leur salaire, qui leur sera
versée à la signature de leur contrat
de travail. Actuellement, les salai-
res des procureurs oscillent entre
43 000 $ et 87 000 $.

« Je suis procureur depuis 28
ans, je gagne 86 000 $ par année, ça
peut sembler beaucoup pour

Voir COURONNE en A2
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Construit en 1929, l’édifice Price est l’un des plus vieux gratte-ciel
d’Amérique du Nord.
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Bush donne le feu vert au
projet de défense antimissile

J O O N E E D K H A N

INVOQUANT la « menace nouvelle » de pe-
tits États « irrationnels », le président George
W. Bush a défié hier les critiques démocra-
tes, les inquiétudes des alliés et l’opposition
de la Russie, la Chine et l’Inde, et engagé les
États-Unis sur la voie de la défense antimis-
sile, un choix stratégique onéreux et incer-
tain.

La recherche et le développement sur le
projet ont déjà coûté 45 milliards US depuis
1985, mais trois tests d’intercepteurs de mis-
siles, au coeur même du projet, ont échoué
depuis deux ans.

« On n’a pas besoin d’un système qui soit
parfait à 100 % », a dit hier le secrétaire à la
Défense Donald Rumsfeld. Alors dans le
privé, Rumsfeld avait dirigé en 1998 une
commission du Congrès qui s’était pronon-
cée en faveur du projet, ce qui avait obligé
Bill Clinton à y allouer 6,6 milliards US.

Le nouveau président républicain n’a

fourni aucun échéancier ni plan d’action ni
chiffres. Mais dans un discours de 15 minu-
tes à la National Defense University, de Wa-
shington, il a établi les fondements de son
choix en ces termes : « Le schéma de l’équili-
bre de la terreur est mort avec la guerre
froide ; le monde est entré dans une ère
moins certaine et moins prévisible. »

Aussi, a-t-il dit, « nous devons dépasser
les contraintes du traité antimissile ABM
vieux de 30 ans, qui consacre le passé », et le
remplacer par « un nouveau cadre qui nous
permette d’ériger des défenses antimissiles
pour contrer les diverses menaces du monde
d’aujourd’hui ».

Le traité ABM conclu en 1972 limite les
États-Unis et l’ex-URSS à une base terrestre
et 100 missiles intercepteurs chacun, de sorte
que la sécurité est fondée sur la vulnérabilité

Voir BUSH en A2
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C’est à proximité d’un vieux canon de la National De-
fense University de Washington que George W. Bush
a annoncé hier les grandes lignes du projet de bou-
clier antimissile américain.

AÉROPORTS DE MONTRÉAL Kahnawake sur la voie
de l’autosuffisanceLa concentration des vols à Dorval

n’a pas freiné le déclin des activités M A R C T H I B O D E A U

LES MOHAWKS de Kahnawake
ont conclu il y a quelques mois
avec Ottawa une entente de prin-
cipe qui leur conférera des pou-
voirs « sans précédent » au pays
pour une communauté autochtone
et qui ouvrira du même coup la
voie à l’autosuffisance financière, a
appris La Presse.

L’entente en question, qui fait
actuellement l’objet d’une impor-
tante consultation au sein de la ré-
serve, prévoit que le « gouverne-
ment mohawk de Kahnawake »
aura autorité sur plus d’une ving-

taine de champs de compétence tra-
ditionnellement régis par la Loi sur
les Indiens.

Pour l’instant, des ententes sec-
torielles ont été conclues sur la ci-
toyenneté, l’éducation et la culture,
l’administration de la justice ainsi
que la gestion du territoire, autant
de sujets de friction de longue date
entre Ottawa et les Mohawks.

Les deux parties ont notamment
convenu que le territoire aujour-
d’hui couvert par la réserve, passa-
blement affecté au fil des ans par

Voir KAHNAWAKE en A2

A N D R É N O Ë L

LES AÉROPORTS de Montréal ont
glissé du 75e au 90e rang mondial
entre 1992 et 2000, Mirabel rece-
vant moins de passagers que la pe-
tite station balnéaire de Myrtle
Beach en Caroline du Sud, indique
l’Airports Council International
dans un récent classement.

La concentration des vols régu-
liers à Dorval ne semble pas avoir
renversé le déclin de l’activité aéro-
portuaire de Montréal. Par compa-

raison, l’aéroport de Toronto se
classe au 27e rang mondial, avec
28,8 millions de passagers en 2000.
Celui de Vancouver, au 58e rang
avec 16,2 millions de passagers.

Il faut additionner les statisti-
ques de Dorval (8,5 millions de
passagers) et de Mirabel (1,4 mil-
lions) pour obtenir le rang de Mon-
tréal. On apprend ainsi que la capi-
tale de la Finlande, Helsinki
(500 000 habitants), reçoit plus de
passagers que la région montréa-
laise (population : trois millions).

Selon l’Airports Council Interna-
tional, l’aéroport de Dorval se
classe au 106e rang, derrière celui
de Ryad en Arabie Saoudite. Celui
de Mirabel se classe au 295e rang,
derrière des petites villes comme
Myrtle Beach ou Saint-Denis-Gil-
lot, chef-lieu de La Réunion, une
petite île située entre l’Afrique et
l’Inde.

Lorsqu’elle a annoncé le transfert

Voir DORVAL en A2
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D E M A I N D A N S L A P R E S S E
La cuisine libanaise
L’art de la fête, les Libanais connaissent bien et de-
puis longtemps. Alors que les royautés sumérienne,
babylonienne et égyptienne maîtrisaient déjà l’art
d’organiser des festins somptueux, l’Europe occi-
dentale mangeait probablement encore de l’ours
cru et rongeait des os. Pour Ricardo Larrivée, notre
chroniqueur gastronomique, cet art de la fête re-
vient avec le printemps. Dès que la température le
permet, il se fait un barbecue libanais. « La cuisine
libanaise, c’est le soleil, la simplicité, les repas sans
fin accompagnés de rosé bien frais. J’aime cette
cuisine parce qu’elle est composée d’une multitude
de plats, mezze, que l’on dépose sur la table au
même moment et que l’on partage avec plaisir. Ils
viennent combler notre envie de manger frais et lé-
ger avec l’arrivée des beaux jours », dit-il.

À lire demain dans le cahier Actuel.
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SUITES DE LA UNE
DORVAL

Suite de la page A1

RÉSIDENCE
Suite de la page A1

des vols internationaux de Mirabel
à Dorval, la firme Aéroports de
Montréal a promis un essor impor-
tant du trafic. Une jetée internatio-
nale devait être inaugurée dès
1999. Il n’en fut rien.

Air Canada, qui accapare 65 %
du trafic à Dorval, n’assurera bien-
tôt plus que trois liaisons interna-
tionales directes de Montréal (hor-
mis les États-Unis) : Paris, Londres
et Francfort. On comptera sur les
10 doigts les vols directs avec
l’étranger, qui comprennent aussi
Zurich (Swissair), Bruxelles (Sa-
bena), Amsterdam (KLM), Athènes
(Olympia), Prague (CSA Airlines),
Bucarest (Tarom) et Moscou (Aero-
flot, avec escale à New York à l’al-
ler ou au retour).

En juin, Air Canada mettra fin à
la liaison Montréal-Rome, qu’elle
assurait deux fois par semaine. Il
n’y aura plus aucun vol direct avec
l’Italie, malgré la présence d’une
forte communauté d’origine ita-
lienne.

En décembre, le même transpor-
teur a annulé le vol Montréal—Tel-
Aviv, suivant ainsi l’exemple des
lignes aériennes israéliennes El Al.
« Nos avions arrivaient à Montréal
à 6 h 30 du matin, et ne nous pou-
vions pas nous poser à Dorval sans
des autorisations spéciales », a re-
laté Stanley Moraïs, du bureau d’El
Al à Toronto.

Les lignes espagnoles Iberia,
ainsi qu’Austrian Airlines, ont éga-
lement fermé leurs bureaux de

Montréal. Depuis samedi, les li-
gnes autrichiennes assurent une
liaison Toronto-Vienne cinq fois
par semaine.

Les Montréalais doivent donc se
rendre à Toronto pour atteindre
plusieurs destinations, ce qui aug-
mente les frais. Par exemple, l’al-
ler-retour Toronto—Tel-Aviv coûte
1299 $ sur El Al, contre 1429 $ de-
puis Montréal. « Les Montréalais
peuvent venir à Toronto avec Air
Canada », souligne M. Moraïs.

Air Canada vend en effet plus de
billets Montréal-Toronto. Des criti-
ques, comme le maire de Mirabel,
Hubert Meilleur, affirment depuis
longtemps que le but principal du
transfert des vols réguliers à Dorval
était le suivant : servir les intérêts
d’Air Canada.

Selon lui, Dorval est devenu le
satellite de Toronto, plaque tour-
nante d’Air Canada. Des investisse-
ments de près de cinq milliards sur
10 ans sont prévus à Toronto, alors
que les travaux d’agrandissement
piétinent à Dorval.

Laura Daley, directrice régionale
de l’Airports Council International
(ACI), a souligné que l’aéroport de
Vancouver traversait un boom sem-
blable à celui de Toronto.

La Presse a tenté en vain de parler
à un porte-parole d’ADM, hier. Le
classement de l’ACI, basé à Ge-
nève, peut être consulté sur le site
Web de l’organisme à l’adresse sui-
vante : http ://www.airports.org.
Les statistiques datent du 26 mars.

« J’espère que ce sera accueilli de
façon consensuelle, raisonnable et
sans démagogie », a dit M. Landry.

Pour lui « c’est un geste que
l’État du Québec aurait dû faire
bien avant ». Jacques Parizeau
avait tenté d’instaurer une rési-
dence officielle rue des Braves,
commanditée par les milieux d’af-
faires de la capitale, mais la rési-
dence avait été mise en vente après
sa démission quand M. Bouchard
avait refusé de s’y installer.

Cette décision procurera donc un
logement de 2800 pieds carrés à M.
Landry qui vit actuellement dans

un 3 et demi dans le Vieux-Qué-
bec. « Je vais le quitter avec nostal-
gie », a dit M. Landry qui avait
déjà révélé son irritation quand il
voyait une douzaine d’unifoliés de-
puis la fenêtre de son salon.
« J’étais très bien où j’étais... mais
j’assume mes fonctions. »

Il en coûtera 50 940 $ par année
en location aux contribuables qué-
bécois, une facture en partie payée
par les 14 000 $ par année venant
de l’allocation de logement accor-
dée par l’Assemblée nationale au
premier ministre.

Le contrat entre la Caisse et la

Société immobilière du Québec
prévoit aussi qu’une salle au 14e

étage sera prévue pour les récep-
tions. On paiera à la pièce 250 $
pour chaque événement, pour un
maximum de 80 réceptions par an-
née.

Selon M. Landry, les coûts liés à
la sécurité seront réduits au mini-
mum. Déjà, son appartement est
surveillé 24 heures sur 24. La nou-
velle formule n’ajoutera donc pas
de coûts. En outre, « garder un édi-
fice en hauteur est beaucoup plus
simple qu’une résidence unifami-
liale. Il n’y a qu’à surveiller l’as-
censeur », a-t-il expliqué.

COURONNE
Suite de la page A1

certains, mais si j’étais à Toronto, je
toucherais 162 000 $ », a dit un
procureur, amer que l’offre ait été
acceptée.

Plusieurs procureurs, surtout
ceux qui comptent plus d’ancien-
neté, se plaignaient également du
peu de moyens mis à leur disposi-
tion, de la surcharge de travail, et
du manque de considération à leur
égard. Les ordinateurs, câbles et
branchements promis, ne sont tou-
jours pas arrivés, faisait notamment
valoir un procureur.

Pour le président de l’Associa-
tion des substituts du procureur gé-
néral du Québec, Claude Girard,
l’acceptation de l’offre est une
trêve, mais ne signifie pas la fin de
la bataille. « C’est une première
étape, qui nous permettra d’enclen-

cher les études internes et externes
sur la relativité salariale, et de se
rasseoir avec le gouvernement pour
discuter. C’est une trêve de six
mois. »

Il a indiqué que son groupe était
prêt à prendre tous les moyens
pour faire reconnaître ses membres
à leur juste valeur, et a signalé que
la voie judiciaire n’était pas exclue.

« On trouve inconcevable qu’on
puisse nous interdire la syndicali-
sation, le droit de grève, a-t-il dit,
avant d’ajouter que les fonctions
judiciaires des procureurs se rap-
prochent de celles des juges, et
qu’ils visent à obtenir 90 % du sa-
laire des juges. Soulignons que le
leadership de M. Girard a été con-
firmé, et que son bureau de direc-
tion a reçu un vote de confiance à
l’issue de l’assemblée d’hier.

Parmi les membres, certains sont
toutefois sortis franchement déçus
de l’assemblée, quand ce n’est pas
carrément en furie. « Je vais leur en
donner pour leur argent », a sim-
plement commenté Me Yves Ber-
thiaume...

Me Serge Authier n’était pas
heureux non plus de cette entente.
« C’est époustouflant de nous faire
avaler ça. Ce sont des gens habiles
et dangereux. »

« J’ai 28 ans de pratique, mais
dans la salle ce soir, il y en a beau-
coup qui n’ont pas 28 ans de prati-
que et qui pensent encore qu’ils
vont être traités avec équité, a dit
pour sa part Me Reynald Bernier.
Le résultat de ce vote : ce n’est que
partie remise. On ne doit pas pren-
dre ça comme une victoire. »

KAHNAWAKE
Suite de la page A1

une série d’expropriations, ne
pourra jamais diminuer et sera géré
directement par la communauté,
qui doit actuellement traiter avec le
fédéral pour le moindre transfert de
propriété.

L’entente-cadre prévoit par ail-
leurs qu’Ottawa soutiendra finan-
cièrement la communauté pour lui
permettre d’assumer ses nouvelles
responsabilités et que cet apport
sera graduellement modulé à la
baisse à mesure que les Mohawks
verront leurs propres revenus aug-
menter. Actuellement, Ottawa
transfère bon an mal an 30 millions
au conseil de bande.

« L’objectif ultime est l’autosuffi-
sance, mais nous sommes encore
loin de là », a indiqué hier l’un des
chefs du conseil de bande, Michael
Delisle, qui participe activement
aux pourparlers avec Ottawa.

Le négociateur en chef pour le
ministère des Affaires indiennes,
François L’Heureux, prévoit pour
sa part que Kahnawake aura fait un
« grand pas » vers l’autonomie fi-
nancière d’ici 2010. Ses dirigeants
devront se pencher d’ici là sur la
possibilité de prélever des impôts,
une mesure potentiellement explo-
sive au sein d’une communauté qui
en est traditionnellement exempte.

M. L’Heureux estime que l’en-
tente-cadre constitue un sérieux
pas en avant par rapport à la Loi
sur les Indiens. « Kahnawake ne
renonce à aucun de ses droits an-
cestraux et gagne pleine juridiction
dans plusieurs domaines impor-
tants. Ce n’est pas un mauvais
deal », indique-t-il.

Ottawa peut se réjouir pour sa
part de libérer la communauté au-
tochtone du « carcan sociologique »

imposé par la loi, note M. L’Heu-
reux, qui insiste sur le fait que le
gouvernement ne veut plus confi-
ner les autochtones au rang de
« pupilles ».

Le ministre fédéral des Affaires
indiennes, Robert Nault, a d’ail-
leurs indiqué cette semaine qu’il
entendait modifier la loi en ques-
tion au cours des prochaines années
pour donner plus de pouvoirs aux
communautés. Ce processus, note le
négociateur, se déroule cependant
en parallèle avec les discussions en
cours à Kahnawake, qui vont
« beaucoup plus loin ».

L’entente-cadre, qui n’a par ail-
leurs « rien à voir » en matière de
portée avec l’accord en vertu du-
quel Ottawa a cédé 1000 hectares
de terres aux Mohawks de Kahna-
wake, devra être approuvée par le
Parlement, note M. L’Heureux, qui
croit que cette ultime étape pourra
être franchie à l’automne 2002.

Elle doit au préalable recevoir
l’appui de la communauté mohawk
elle-même. M. Delisle a indiqué
que le conseil de bande souhaitait
dégager le plus large consensus
possible et ne se contenterait pas
d’un appui de « 50 % plus 1 ».

Il se dit confiant que la commu-
nauté comprendra l’intérêt de l’en-
tente. « Nous allons devenir un
troisième ordre de gouvernement
qui ne relève ni d’Ottawa ni de
Québec », pavoise le chef mohawk.

Le négociateur en chef d’Ottawa
juge cette analyse un peu poussée
même s’il convient que l’entente
créera un précédent « très impor-
tant » au pays.

Le modèle mis en vigueur à Kah-
nawake ne sera pas nécessairement
transposable facilement à d’autres
communautés, prévient-il. « Ce ne
sont pas toutes les communautés
autochtones qui ont le bassin de
population et les institutions néces-
saires pour faire un tel saut. Certai-
nes n’en ont d’ailleurs tout simple-
ment pas envie », dit M. L’Heureux.

Du côté de Québec, on réservait
ses commentaires hier relativement
à la teneur de l’entente-cadre con-
clue avec Ottawa. « Nous sommes
en processus d’analyse et de posi-
tionnement », a indiqué Geneviève
Masse, attachée politique au cabi-
net du ministre responsable des af-
faires autochtones, Guy Chevrette.

BUSH
Suite de la page A1

égale. Le projet Bush brise ce cadre,
d’autant plus qu’il prévoit des in-
tercepteurs en mer et dans les airs
aussi, avec des détecteurs dans l’es-
pace.

« Plus de nations ont des armes
nucléaires et encore plus aspirent à
en avoir. Plusieurs ont des armes
chimiques et biologiques. Certains
maîtrisent déjà la technologie balis-
tique pour lancer des armes de des-
truction massive sur de longues
distances et à des vitesses incroya-
bles, et certains de ces pays propa-
gent ces technologies autour du
monde », a déclaré Bush.

Il a nommé seulement l’Irak.
Mais sa liste, selon son entourage,
comprend l’Iran, la Corée du Nord,
le Pakistan et la Libye. « À l’instar
de Saddam Hussein, certains des
tyrans d’aujourd’hui sont dévorés
par une haine implacable des États-
Unis », a-t-il dit, ajoutant : « Ils dé-
testent nos amis, nos valeurs, la li-
berté individuelle et la démocratie ;
dans un tel monde, la dissuasion
de type guerre froide ne peut plus
préserver la paix. »

Pour rassurer la Russie — dont il
a dit dans son discours : « Nous ne
sommes pas et ne devons pas être
des adversaires stratégiques » —,
Bush a proposé de négocier un
nouveau cadre pour remplacer le
traité ABM. Il s’est aussi engagé à
« agir rapidement pour réduire l’ar-
senal nucléaire » américain.

Les États-Unis ont quelque 7200
armes nucléaires, qu’ils doivent ra-
mener à 3500 en vertu du traité
Start-II.

Bush a aussi téléphoné hier ma-

tin au président russe Vladimir
Poutine. Selon un communiqué du
Kremlin, Bush a assuré Poutine
qu’il n’agirait pas de manière uni-
latérale par rapport à la stabilité
stratégique. Poutine a déclaré qu’il
continuera à réduire l’arsenal nu-
cléaire russe et à riposter aux nou-
velles menaces « sans violer la
structure des traités de désarme-
ment des 30 dernières années ».

La Russie convient que l’émer-
gence d’États « incontrôlables »
peut poser une menace à la sécu-
rité, mais estime que le remède
proposé par Bush est pire que le
mal. Et elle redoute que Bush
veuille en fait établir « la supréma-
tie militaire mondiale des États-
Unis ».

La veille, Bush avait téléphoné
au président français Jacques Chi-
rac, au chancelier allemand Ge-
rhard Schröder et aux premiers mi-
nistres canadien Jean Chrétien et
britannique Tony Blair, qui redou-
tent que le projet de défense anti-
missile n’accentue la tension avec
la Russie et la Chine, notamment.

« Nous comprenons que la me-
nace a changé de nature et nous
sympathisons avec les préoccupa-
tions de l’administration Bush », a
déclaré hier un porte-parole du
premier ministre britannique.

Quant à Jean Chrétien, il a indi-
qué hier qu’il avait réitéré son in-
quiétude face au projet antimissile
de Bush et qu’il avait demandé à
en savoir plus avant de prendre
une décision finale.

Bush consultera de nouveau les
alliés le mois prochain lors d’un

sommet de l’OTAN à Bruxelles et
un sommet É.-U.-UE à Göteborg.
Mais dès la semaine prochaine, il
enverra des missions dans plu-
sieurs pays pour expliquer son pro-
jet antimissile.

Bush n’a pas parlé de la Chine
ou à la Chine. Or, Pékin, qui ne dé-
tient qu’une vingtaine d’armes nu-
cléaires, voit le nouveau projet stra-
tégique des États-Unis comme une
tentative de défendre Taïwan,
« province égarée » que la Chine
veut récupérer.

La Chine et la Russie ont diffusé
samedi une déclaration commune
avertissant les États-Unis que le
projet « aurait des conséquences
imprévisibles pour la paix et la sé-
curité et déclencherait une ronde de
prolifération nucléaire et balisti-
que » — encore plus coûteuse pour
leurs fragiles économies.

Une nouvelle « guerre des étoi-
les » qui relancerait la course aux
armements serait « une politique
désastreuse », a mis en garde hier
le démocrate Joseph Biden, mem-
bre de la Commission des affaires
étrangères du Sénat. « Une bien
plus grande menace serait une
bombe nucléaire placée dans un
navire et qui serait détonée à New
York ou San Francisco », a-t-il es-
timé.

Les démocrates estiment que le
projet de Bush va coûter entre 28 et
50 milliards US au cours des dix
prochaines années. Le Pentagone
ne veut pas que l’argent soit pré-
levé sur son budget et propose
qu’il vienne plutôt du surplus bud-
gétaire, estimé à 281 milliards US
pour l’exercice en cours.

Maison
Claude-Bilodeau

Précision
Le numéro de téléphone publié en
page A3, hier, concernant la Mai-
son Claude-Bilodeau pour joueurs
compulsifs de Sainte-Marie-de-
Beauce n’était pas le bon. Pour
joindre les responsables de cet or-
ganisme, il faut composer le
1-877-387-7071. Nos excuses.
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ACTUALITÉS
SOMMET DES AMÉRIQUES

Ménard juge injustifiée
une enquête publique

M A R T I N P E L C H A T

QUÉBEC — Maintenant saisi des
premières plaintes contre des poli-
ciers affectés à la sécurité du Som-
met des Amériques, le commissaire
à la déontologie policière, Paul
Monty, a entrepris son travail d’en-
quête. Mais il n’est pas question
d’une enquête publique spéciale, a
tranché hier le ministre de la Sécu-
rité publique, Serge Ménard.

« À mon avis, les informations
qu’on a actuellement, les plaintes,
il n’y a rien là qui justifierait le
coût, le temps d’une enquête publi-
que », juge M. Ménard, en dépit de
la recommandation en ce sens d’un
des cinq juristes de son comité
d’observateurs, le juge à la retraite
Marc Brière, et de groupes comme
la Fédération des femmes ou de la
CSN.

« Une enquête publique, c’est
l’arme ultime d’un gouvernement,
dit Serge Ménard. Dans ce cas-ci, je

pense que ce que nous avons est
amplement suffisant pour faire
toute la lumière. »

Dans le cas des balles de plasti-
que, dont l’utilisation a été criti-
quée dans le rapport des observa-
teurs, le ministre envisage plutôt
de confier à l’École nationale de
police de Nicolet le mandat d’étu-
dier les circonstances dans lesquel-
les les fusils à balles de plastique
Arwen 37 peuvent être utilisés,
compte tenu de leur dangerosité.
C’était la première fois au Québec,
pendant le sommet, qu’ils servaient
lors de manifestations.

« C’est le moyen le moins vio-
lent qu’ils ont pu trouver pour at-
teindre un manifestant qui se pré-
parait à faire un geste dangereux,
justifie M. Ménard. C’est évident
que si on en trouvait d’autres, ce
serait ceux-là qu’on utiliserait. »
Mais ce n’est pas de sitôt que le
Québec verra se reproduire de tel-
les circonstances « exceptionnel-
les », croit le ministre.

Les plaignants lors des manifs
du sommet devront pour leur part
s’en remettre aux instances déonto-
logiques habituelles, qui pourront
compter sur tous les enregistre-
ments vidéo réalisés pendant les
événements, assure M. Ménard.

« Plusieurs caméras étaient pla-
cées au sommet des édifices de fa-
çon à filmer les comportements po-
liciers. S’ils nous donnent avec
assez de précision le lieu où ça s’est
produit et le moment, le commis-
saire à la déontologie policière
pourra examiner les faits et obtenir
les explications de ceux qui sont
concernés et prendre une déci-
sion. » Il n’est pas question de sai-
sies de matériel journalistique, se-
lon M. Ménard.

Avant de tirer des balles de plas-
tique, les policiers avaient des
instructions formelles : « D’abord
de ne pas viser la tête, mais aussi
de ne les utiliser qu’à l’égard de
manifestants qui s’apprêtaient à

poser des gestes dangereux ». « Les
balles de plastique étaient là pour
empêcher que dans certaines cir-
constances, les policiers n’aient, de
toute nécessité, recours à leur arme
à feu », insiste le ministre. (Con-
trairement aux policiers de la GRC,
les policiers de la SQ affectés aux
groupes antiémeutes portent aussi
leur arme de service.) Si dans cer-
tains cas ces instructions n’ont pas
été suivies, des mesures discipli-
naires seront prises, dit Serge Mé-
nard.

Sans pouvoir en préciser le nom-
bre, le commissaire à la déontolo-
gie policière, Paul Monty, a pour sa
part confirmé hier que les premiè-
res plaintes de membres du public
contre des policiers dans le cadre
du Sommet des Amériques avaient
été déposées. Il a donc fait ses pre-
mières démarches pour obtenir les
bandes tournées pendant les évé-
nements. Le commissaire doit dé-
terminer si les plaintes justifient la

citation des policiers devant le Co-
mité de déontologie policière.

L’autorité du commissaire sur les
actes faits par la GRC demeure ce-
pendant douteuse. « C’est une
question juridique que j’aurai à me
poser dans le temps », dit Me

Monty, en soulignant que tout dé-
pend du statut des agents de la
GRC. S’ils sont considérés comme
des « constables spéciaux », la
commission aurait théoriquement
autorité sur eux. Sinon, la question
relèvera plutôt de la Commission
des plaintes du public contre la
GRC, présidée par Me Shirley Hea-
fey.

Vous pouvez consul-
ter le rapport intégral
des observateurs du

gouvernement à partir de notre section spé-
ciale, à

www.cyberpresse.ca/sommet

Landry ouvert à un débat de
société sur le jeu pathologique

D E N I S L E S S A R D e t A N D R É D U C H E S N E

Le premier ministre Bernard Landry s’est
dit en faveur hier d’un « vaste débat de
société » sur le problème du jeu patholo-
gique au Québec, ajoutant que jamais le
gouvernement Lévesque n’avait approuvé
l’idée d’implanter des casinos dans la pro-
vince.

« Jamais le gouvernement de René Léves-
que n’avait même envisagé d’approuver qu’il
y ait des casinos au Québec. Je ne dis pas
qu’on avait tort ou raison, mais on l’avait vu
venir, le problème de société. Maintenant, il
faut y faire face le mieux possible », a-t-il dé-
claré en soirée, avant le début de la réunion
hebdomadaire du caucus de ses députés.

Ces observations font suite au suicide d’un
homme de 46 ans dans un des stationne-
ments du Casino de Montréal dans la nuit de
samedi. Ce décès s’ajoute aux nombreux au-
tres à la suite de gestes désespérés commis
par des joueurs compulsifs et répertoriés par
le bureau du coroner du Québec.

Par « vaste débat », M. Landry voulait
d’abord parler de l’espace accordé dans les
médias sur cette question. « Mais si l’Assem-
blée nationale veut jouer un rôle plus impor-
tant (par une commission parlementaire),
pourquoi pas », a-t-il ajouté.

Pour M. Landry, le jeu pathologique « est
un problème sérieux dont le Québec n’a pas
le monopole ». Il ajoute que si on joue moins
ici qu’ailleurs, le problème ne doit pas être
banalisé. « Dès qu’il y a mort d’homme, par
accident du travail, par la drogue ou par un
autre fléau de la condition humaine, il faut
examiner ce qu’on peut faire », a-t-il conclu.

Brigade Hibou
De son côté, Loto-Québec a affirmé hier

avoir aboli sa brigade Hibou dans le but
d’élargir à tout son personnel de la sécurité
la surveillance des joueurs ayant signé un
formulaire d’auto-exclusion. La société d’État
reconnaît toutefois que les résultats ne se fe-
ront sentir qu’à moyen terme.

« Au lieu d’avoir une escouade vouée ex-
clusivement à ce travail, nous avons opté
pour l’élargissement de la tâche à nos 300
employés de la sécurité. Ils recevront une
formation en conséquence. Cela améliorera
le repérage des joueurs s’étant auto-exclus »,
a déclaré hier Béatrice Pepper, directrice cor-
porative des relations publiques à Loto-Qué-
bec.

Après quatre ans d’existence, la brigade
Hibou a été abolie en décembre dernier.
Sous celle-ci, les employés ont enregistré
jusqu’à 800 expulsions par mois. En mars,

avec la nouvelle méthode, 480 cas d’expul-
sions ont été compilés.

Tout en communiquant ces chiffres, Mme

Pepper plaide pour un rodage du système.
« À moyen terme, ce sera beaucoup plus effi-
cace et rapide. »

D’autant plus, ajoute-t-elle, que les em-
ployés ont de nouveaux outils à leur disposi-
tion, tel l’informatisation (avec photos) des
joueurs ayant signé un formulaire d’auto-ex-
clusion. Les agents de sécurité pourront
même visionner ces photos défilant en per-
manence sur des terminaux installés dans...
leur salle de repos !

À Québec, la ministre des Finances, Pau-
line Marois, responsable de Loto-Québec,
demande la même indulgence au syndicat
avant de porter un jugement définitif sur la
nouvelle stratégie. « La véritable évaluation
va se faire dans quelques mois où l’on va
pouvoir dire, par rapport à ce qui se faisait
dans le passé, si ça fonctionne bien. Actuel-
lement, ce serait incorrect et injuste d’évaluer
sur deux ou trois mois », a-t-elle déclaré
hier.

Béatrice Pepper précise que ce sont
d’abord les 104 employés permanents de la
sécurité qui recevront une formation indivi-
duelle d’un mois en compagnie d’un instruc-
teur. Suivront les employés temporaires (en-
viron 200).

En tout temps, 14 agents de sécurité sont
affectés à la patrouille à l’intérieur du Casino
de Montréal, nombre auquel on doit ajouter
les agents travaillant aux caméras, aux ta-
bles, etc.

Des heures en moins
Hier, le président du syndicat, Yves Veil-

lette, n’a pas dérogé d’un pouce à ce qu’il dé-
clarait lundi. Il en a même rajouté, affirmant
que l’administration du Casino avait claire-
ment fait savoir qu’elle abolissait la brigade
Hibou pour des raisons budgétaires.

Il a aussi soutenu que l’employeur a der-
nièrement supprimé environ 800 heures par
semaine dans les postes d’employés du ser-
vice à la clientèle, du département des ma-
chines à sous et dans le comptage de l’argent.
Des propos que rejette catégoriquement la
porte-parole de Loto-Québec. « Il n’y a eu
aucune compression d’heures de travail »,
assure-t-elle.

Les deux parties ne s’entendent pas non
plus sur le nombre d’employés qui faisaient
partie de la brigade ; le syndicat parle de 12
personnes alors que l’employeur affirme
qu’ils étaient huit.

Les employés des casinos de Hull et de
Charlevoix n’ont pas de brigade Hibou et
sont inscrits au programme élargi de surveil-
lance depuis l’ouverture des deux établisse-
ments.

Photo MARTIN CHAMBERLAND, La Presse ©

L’été en mai
Avec un soleil de plomb et une chaleur estivale, les conditions étaient idéales hier pour sortir le nez
dehors ou s’élancer en patins à roulettes sur les pistes, comme ce jeune homme dans le Vieux-Port
de Montréal. Comme pour souligner la fête du 1er Mai, le mercure a même pulvérisé des records en
franchissant la barre des 28,3 degrés, alors que l’ancien record de 27,2 avait été établi en 1970. Au-
jourd’hui, si les nuages se dispersent rapidement en matinée, un autre record de température pour-
rait être battu : on annonce 27, alors que le record est de 26,3.

Les commerçants dénoncent la baisse
de la commission pour les vidéopokers

L I A L É V E S Q U E
Presse Canadienne

LA FÉDÉRATION canadienne de l’entre-
prise indépendante, qui représente de nom-
breux restaurants, bars et petits hôtels, dé-
nonce la baisse de la commission versée par
Loto-Québec aux commerçants qui exploi-
tent des appareils de loterie vidéo.

Depuis hier, Loto-Québec a diminué de 30
à 26 % le taux de la commission versée aux
détenteurs de licence d’exploitation d’appa-
reils de loterie vidéo.

La mesure doit en théorie rapporter 50

millions de dollars par an, dont une partie
serait consacrée à des programmes d’aide aux
joueurs compulsifs.

Au cours d’un entretien téléphonique, la
vice-présidente par intérim de la Fédération
canadienne de l’entreprise indépendante,
Sylvie Ratté, a dénoncé la mesure, annoncée
« de façon cavalière » aux commerçants qui
avaient un contrat avec Loto-Québec et qui
ont eu plus ou moins le choix, selon elle.

« Avec une marge de manoeuvre de l’or-
dre de 5 milliards de dollars, on comprend
mal que le gouvernement ait senti le besoin
de fouiller dans les poches des commerçants

pour financer la majorité des sommes al-
louées à ces programmes », commentait Mme

Ratté, qui est aussi économiste.

Mme Ratté ne remet pas en question la va-
leur de ces programmes d’aide aux joueurs
compulsifs, mais croit qu’une telle initiative
devrait plutôt relever « de la mission sociale
de l’État ».

La réduction de la commission aurait pu,
au moins, être étalée sur plusieurs mois, afin
de permettre aux commerçants de parer à ce
manque à gagner, a opiné Mme Ratté. « Le
délai est trop court. »

Elle affirme que des commerçants avaient
même réalisé des investissements dans leur

établissement, tenant pour acquis ces reve-
nus de Loto-Québec. « Ils ont planifié leurs
finances en escomptant ces revenus. »

Elle estime à environ 10 000 $ le manque
à gagner pour un petit commerçant membre
de sa fédération, plus pour certains, moins
pour d’autres.

Mme Ratté fait valoir que dans ce secteur
d’activités, « la marge de profit est très fai-
ble ». Elle l’évalue à environ 2 % pour plu-
sieurs PME de la restauration et de l’héber-
gement.

La FCEI représente plus de 20 000 PME
au Québec, dont 1500 dans le secteur de
l’hôtellerie, des bars, auberges et restaurants.
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Mission accomplie :Endeavour se pose en Californie
Associated Press

BASE AÉRIENNE D’EDWARDS, Califor-
nie — La navette spatiale américaine Endea-
vour, avec sept hommes à bord, s’est posée
hier en Californie, au terme d’une difficile
mission de 12 jours qui a servi à fixer un
nouveau bras robotisé à la Station spatiale in-
ternationale (SSI).

Endeavour a atterri à 9h10, sur la base aé-
rienne d’Ewards. « Bienvenue de retour
d’une mission extrêmement réussie », a dé-
claré aux astronautes l’un des membres de la
mission de contrôle, dès que la navette eut
touché terre. Le commandant d’Endeavour,
Kent Rominger, a répliqué : « C’est super
d’être de retour. »

La navette aurait dû atterrir à Cap Canave-
ral, en Floride, mais les mauvaises condi-
tions météorologiques (pluie et vent) ont fait
changer les plans, au grand dam des mem-
bres de l’équipage, qui étaient attendus par
leurs proches à Cap Canaveral. Il y a trois
mois, la navette Atlantis, de retour d’une mis-
sion auprès de la SSI, avait déjà été déviée
sur la base d’Edwards en raison du mauvais
temps affectant la Floride.

Endeavour était partie le 19 avril pour

installer et brancher le bras robotisé à la Sta-
tion spatiale internationale. Après que
l’équipage eut mené à bien ces deux tâches,
une série de pannes informatiques a retardé

les tests du bras jusqu’à samedi, obligeant la
navette à rester amarrée à la SSI un jour de
plus que prévu. Plus de 500 contrôleurs de
vol et ingénieurs de la mission de contrôle

ont travaillé jour et nuit pour réparer les sys-
tèmes informatiques.

Le bras robotisé de fabrication canadienne
sera l’instrument de constructeur hautement
technologique de la SSI, puisqu’il sera
chargé d’ajouter des pièces au complexe haut
de 402 km durant les 15 à 20 prochaines an-
nées.

« Nous avons accompli une tâche difficile
et nous avons réussi à 100 % grâce à la
quantité de travail accomplie en amont et à
l’extraordinaire quantité de travail réalisée
au sol », a souligné l’astronaute canadien
Chris Hadfield, qui a installé le bras robotisé
lors de deux sorties dans l’espace avec
l’Américain Scott Parazynski.

Endeavour s’est désamarrée dimanche, cé-
dant la place au vaisseau spatial russe Soyouz,
qui va servir de vaisseau de sauvetage à la
SSI.

Les deux cosmonautes russes et le premier
« touriste » de l’espace, le milliardaire cali-
fornien Dennis Tito, retourneront sur Terre à
bord d’un modèle Soyouz plus ancien, déjà ar-
rimé à la Station spatiale internationale.

Tous les détails de la mission
d’Endeavour sont disponibles
à l’adresse

www.cyberpresse.ca/endeavour

PHOTO REUTERS

La navette Endeavour atterit à la base aérienne d’Edwards, en Californie, au terme d’une
mission de douze jours.

Dennis Tito toujours enthousiaste
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LASALLE • 2101 Dollard (514) 365-7337  
LAVAL • 1720, boul. Des Laurentides (450) 667-3120  
LÉVIS • 95, route Kennedy (418) 833-4210  
LONGUEUIL • 1401, ch. Chambly (450) 670-2070
MASCOUCHE • 125, montée Masson (450) 474-0577
MERIVALE • 1595 Merivale (613) 727-1055  
NEUFCHÂTEL • 4100, boul. De l'Auvergne (418) 843-9330  

ORLEANS • 110 Place Orleans (613) 834-5357  
PLACE HENRI-BOURASSA
11277, boul. Lacordaire (514) 327-1113  
PLACE LAURIER et LAURIER DÉCOR
2700, boul. Laurier, Mail Nord (418) 657-1321  
PLACE MTL TRUST • 1500 McGill College (514) 288-8020  
PLACE ROSEMÈRE • 401, boul. Labelle (450) 979-3881  
REPENTIGNY • 85 Brien (450) 654-2619  
RIMOUSKI • 36, montée Industrielle (418) 723-5151  
RIVIÈRE DU LOUP • 276 Hôtel de Ville (418) 867-8446  
SHAWINIGAN • 3493, boul. Royale (819) 539-5471  
SHERBROOKE • 3300 Portland (819) 569-5989 
ST-BRUNO • 503, boul. Des Promenades (450) 461-3738  
ST-CONSTANT • 400, route 132 (450) 635-8407  
STE-DOROTHÉE • 510 Aut. Chomedey O. (450) 969-0281  
ST-EUSTACHE • 367 Arthur Sauvé (450) 974-7500  

STE-FOY • 990 De Bourgogne (418) 659-1014  
ST-HYACINTHE • 2265 Casavant O. (450) 771-4294
ST-JEAN • 180, boul. St-Joseph (450) 348-1145 
ST-JÉRÔME • 900, boul. Grignon (450) 569-0861  
ST-ROMUALD • 990, boul. De la Concorde (418) 839-0806  
TROIS-RIVIÈRES • 3550, boul. Des Forges (819) 376-8655  
TROIS-RIVIÈRES Ouest
4200, boul. Des Récollets (819) 370-1717 
VANIER • 365 Soumande (418) 681-0644
VICTORIAVILLE • 1111 Jutras E. (819) 357-3007

1 800 BouClair

71 magasins pour mieux vous servir!

†

†

†

†Sur marchandise sélectionnée
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Agence France-Presse

MOSCOU — Le touriste spatial Dennis Tito a
manifesté hier un grand enthousiasme pour
son aventure extraordinaire, racontant ses
impressions pendant une séance de liaison
de dix minutes avec le centre de contrôle des
vols russe, a rapporté la télévision russe TV-
6.

« Une fois en orbite, c’était tout simple-
ment incroyable de voir la Terre d’en haut, et
le ciel noir. Je me suis senti étonnamment
bien (...) Cela va bien au delà de tout ce que
j’ai pu rêver », a déclaré l’homme d’affaires.

Il a reconnu avoir éprouvé quelques pro-
blèmes d’estomac, après avoir bu du jus de
fruit et mangé des fruits secs. Il les a combat-
tus efficacement avec des médicaments que
lui ont donnés ses compagnons russes.

Seul son avocat et des journalistes de plu-
sieurs chaînes de télévision, dont CNN et
NBC, ont assisté à la séance de liaison, les
proches de Tito ayant déjà regagné les États-
Unis.

Ils ont appris que le « touriste de l’espace »
allait visiter la partie américaine de la SSI,
« la NASA ayant finalement levé toutes les
restrictions », selon TV-6.

L’organisme spatial, qui s’était opposé au

vol de M. Tito, estimant que, dépourvu
d’une formation appropriée, il pouvait repré-
senter un risque pour la sécurité de la sta-
tion, avait décidé qu’il ne pourrait entrer
dans la partie américaine de la SSI qu’ac-
compagné d’un astronaute.

PHOTO REUTERS

Le milliardaire américain Dennis Tito dans
la Station spatiale internationale.

Un trou noir qui tourne sur lui-même
Agence France-Presse

WASHINGTON — Un astronome de l’agence
spatiale américaine (NASA) a découvert un
trou noir en train d’avaler une étoile voisine
et qui tourne sur lui-même à la manière
d’une toupie, à 27 000 tours par minute, dé-
formant l’espace-temps à sa proximité, a an-
noncé mardi la NASA.

Ces observations, présentées au congrès de
l’American Physical Society, à Washington,
ont été effectuées sur le trou noir, baptisé
GRO J1655-40 et situé à 10 000 années-lu-
mière de la Terre, à l’aide du satellite Rossi X-
Ray Timing Explorer, lancé en 1995.

« Presque tous les objets célestes tournent,
que ce soit les planètes, les étoiles et les ga-
laxies », explique l’auteur de cette décou-
verte, Tod Strohmayer, du Centre spatial de

Goddard de la NASA, situé à Greenbelt (Ma-
ryland).

« Avec les trous noirs, c’est plus difficile
de les apercevoir directement en train de
tourner parce qu’ils n’ont pas de surface so-
lide que l’on peut voir tourner. On peut, en
revanche, voir la lumière émise par la ma-
tière qui est aspirée dans le trou noir. La ma-
tière oscille, comme si elle était fouettée de
façon frénétique, avant de disparaître dans le
trou noir », ajoute-t-il.

Le chercheur a pu établir que ce trou noir
de type microquasar, d’une masse d’environ
sept fois celle de notre Soleil, tournait sur
lui-même à la vitesse de 27 000 tours par mi-
nute en émettant des « éclairs » de rayons X,
appelées oscillations quasi périodiques
(QPO), à la fréquence de 450 Hz.

Offre de durée limitée, sur approbation de Mercedes-Benz Crédit Canada. Chez les concessionnaires participants seulement. Chiffres basés sur un bail de 24 mois à faible kilométrage pour une ML320 Élégance 2001 avec verre intimité en option, valeur de reprise fixe, taux d’intérêt annuel de 6,5 % et coût d’acquisition de 55 210 $, transport non 
compris. À la signature du bail, le client s’engage à verser : un acompte de 9 000 $ (ou reprise équivalente), la première mensualité de 629 $, un dépôt de garantie remboursable correspondant à environ un mois de location, les frais de transport et de préparation, les taxes en vigueur, et les frais d’enregistrement et d’immatriculation. Le client accepte de
faire 24 versements égaux de 629 $, plus taxes, représentant un total de 15 096 $ plus les frais d’enregistrement et les taxes en vigueur. Les frais d’assurance, d’entretien et de réparation sont à la charge du client. [Pour le Québec, voir en page 1 du contrat de bail pour plus de détails sur les termes et conditions.] Si le client décide de ne pas acheter le
véhicule en fin de bail, il s’engage à rendre ledit véhicule au concessionnaire et est responsable pour tout kilométrage au-delà de 36 000 kilomètres, au coût de 20 ¢ le km, ainsi que, le cas échéant, pour tout excès d’usure et d’utilisation. [Pour le Québec, voir en page 2 du contrat de bail pour plus de détails sur les degrés d’utilisation courants et les coûts
entraînés au-delà de la normale.] Le client a l’option d’acheter le véhicule en fin de bail pour la somme de 36 438,60 $, plus les frais et les taxes en vigueur, sauf au Manitoba où l’option d’achat n’est pas possible. Les accessoires en option sont en sus. Le concessionnaire peut offrir un prix de location moindre. Détails complets auprès du concessionnaire
*P.D.S.F. de la ML320 Classique 2001. †Suite au test de collision frontale asymétrique effectué par l’Insurance Institute for Highway Safety. ††Catégorie des utilitaires sport intermédiaires de plus de 27 500 $ (U.S.), selon l’IntelliChoice Complete Car Cost Guide 2001. © Mercedes-Benz Canada Inc., 2001, Toronto, Ont. Une Compagnie DaimlerChrysler

E n t r e z  d a n s  l ’ u n i v e r s  M e r c e d e s - B e n z  a v e c  l e s  a r t i c l e s  g r i f f é s  d u  c a t a l o g u e  L a  C o l l e c t i o n e n  v i s i t a n t  w w w . m e r c e d e s - b e n z . c a

LA CLASSE M. À PARTIR DE 48600$*

L’étude la plus complète en matière de
valeur automobile et de coûts de posses-
sion (prix, dépréciation, financement,
entretien et autres) a récemment été
rendue publique. Intellichoice Complete
Car Cost Guide a nommé la ML320 2001

la «Meilleure valeur hors tout» de l’année
dans la catégorie des utilitaires sport de

taille intermédiaire.†

Pour protéger ce
que vous avez de plus
cher au monde, rien 
ne vaut la Classe M. 

Elle a subi 28 essais de collision. Elle est
dotée de trois systèmes de contrôle de
traction. Et l’Insurance Institute for
Highway Safety l’a nommée «Meilleur
choix» suite à des tests de collision. En
outre, elle est dotée d’un vaste espace
utilitaire, ce qui la rend très pratique.

La Classe M constitue clairement
un excellent placement automobile. Et
son taux de location-bail la rend encore
plus attrayante que jamais. Mais il s’agit
là d’une offre de durée limitée, alors 
ne manquez pas cette occasion unique!
Pour l’adresse du concessionnaire le

plus proche, faites le 1 800 387-0100 ou
rendez-vous à www.mercedes-benz.ca.

629$
Une valeur
équitable L’avenir de l’automobile

À louer : un coffre-fort de 2300 litres.
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CANOË contraint de reprendre sept employés
Le commissaire du travail croit que Quebecor cherchait à viser les membres du syndicat

C L A U D E - V . M A R S O L A I S

Le commissaire du travail, Me

Alain Turcotte, vient d’ordonner
au portail CANOË, une division de
Quebecor Nouveaux Médias
(QNM) de réintégrer sept em-
ployés qui avaient été licenciés
aux mois de juillet et août 2000
après avoir signé des cartes
d’adhésion à un syndicat CSN.

Dans une première décision rela-
tive à six employés qui avaient
tous été licenciés le 15 août, le
commissaire Turcotte a reconnu

que l’employeur avait bel et bien
entrepris une réorganisation ma-
jeure, au moment où le Syndicat
des travailleurs de l’information du
Journal de Montréal déposait le 9
juillet 2000 une requête en accrédi-
tation pour représenter les salariés
du portail CANOË. Cette société
avait décidé de retrancher 20 postes
à Montréal et 45 ailleurs au Ca-
nada.

C’est dans le choix des gens mis
à pied que le commissaire croit
qu’il y a eu présomption selon la-
quelle on cherchait à viser les
membres du syndicat. Selon le pro-
cureur des plaignants, Me Mario
Évangéliste, il n’existait aucun cri-
tère de sélection au sein de la com-
pagnie pour procéder au licencie-
ment. « Les plus anciens et les plus

impliqués dans le processus de
syndicalisation ont été retenus et
l’employeur n’a pas été en mesure
de présenter une preuve valable
pour établir qu’il avait conservé les
meilleurs », affirme-t-il.

Dans un autre cas de congédie-
ment pour motif disciplinaire, le
commissaire soutient que le plai-
gnant Jean-François Roy a été li-
cencié à cause d’un incident secon-
daire survenu avec un supérieur, ce
qui lui est apparu nettement exa-
géré.

La preuve a démontré que Jean-
François Roy avait signé une carte
d’adhésion au syndicat le 5 juillet
et qu’il fut congédié le lendemain
par l’employeur.

Le commissaire a ordonné que
les sept employés soient réintégrés

avant le 8 mai prochain et qu’ils
soient indemnisés pour les salaires
et les avantages sociaux dont ils
ont été privés depuis leur licencie-
ment.

Trois autres cas à évaluer

Vendredi prochain, le commis-
saire du travail doit poursuivre les
auditions relativement à trois au-
tres intégrateurs Web du Journal de
Montréal et du Journal de Québec qui
avaient également été licenciés
après la décision de Quebecor de
fermer les sites Web de ces jour-
naux. Me Évangéliste s’attend à
une décision du commissaire au
cours du mois de juin.

Le président du Syndicat des tra-
vailleurs de l’information du Jour-
nal de Montréal, Martin Leclerc, a si-

gnalé qu’il devra rencontrer les
représentants de l’employeur afin
de voir comment il entend réinté-
grer les employés licenciés.

Au moment du dépôt de l’accré-
ditation, 26 employés de CANOË
sur 30 avaient adhéré au syndicat.
Par la suite 15 employés ont été li-
cenciés le 15 août 2000. Depuis ce
temps, CANOË a fait de nouvelles
embauches de sorte que son effectif
atteint maintenant 25 employés,
mais le portail a été fusionné avec
la société Netgraphe qui gère un
autre portail, InfiniT de TVA.

Selon Martin Leclerc, certaines
rumeurs laissent entendre que CA-
NOË mettrait à pied autant d’em-
ployés qu’il doit en réintégrer.

Aucun porte-parole de Quebecor
n’a voulu commenter la situation
hier.

Encore des bris de confidentialité
à Revenu Québec

FERMETURE D’UNE MINE DE TALC

L’Institut de l’amiante
est sceptiqueN O R M A N D E L I S L E

Presse Canadienne

QUÉBEC — Un total de 58 fonc-
tionnaires du ministère du Re-
venu ont été sanctionnés l’an
dernier pour des manquements à
la confidentialité.

Huit ont été congédiés, dont un
pendant sa période d’essai, 21 ont
été suspendus momentanément de
leurs fonctions et 29 ont reçu un
avertissement ou une réprimande,
a confirmé hier le ministre québé-
cois du Revenu, Guy Julien.

Il s’agit d’une forte augmenta-
tion par rapport à 1999, où 31 fonc-
tionnaires du fisc avaient été
sanctionnés.

Depuis le 1er janvier, il y a eu
deux congédiements, dont celui
d’une taupe que le ministère a cru
infiltrée par le monde des motards.

Le ministre Julien a expliqué
qu’il s’agit de « cas isolés », soit
des fonctionnaires qui ont consulté
le dossier d’un tiers à des fins per-
sonnelles ou qui ont divulgué des
informations à des proches. Les cas
ont pu se produire par exemple
dans des histoires de divorce ou de
séparation, où des gens ont pu
chercher à savoir si un ex-conjoint
avait des revenus cachés.

« Les gens n’ont même pas le
droit de consulter leur propre dos-
sier fiscal et en matière de confi-
dentialité, c’est la tolérance zéro »,
a dit M. Julien.

Les coupables ont été identifiés
grâce à la « journalisation » infor-
matisée des renseignements. Cha-
que vérificateur du ministère du
Revenu a un « profil » de travail
quotidien, et si ce fonctionnaire ef-
fectue des recherches en dehors de
son cadre normal de travail, il est
immédiatement identifié et doit
s’expliquer.

Le ministre Julien a rappelé que
le ministère traite 2,5 millions de
transactions électroniques par jour,
répond à six millions d’appels télé-
phoniques par an et embauche
10 000 employés en période de
pointe.

Mais ces explications n’ont pas
eu l’heur de satisfaire la porte-pa-
role de l’opposition, Diane Le-
blanc, députée libérale de Beauce-
Sud.

La députée a réclamé que des
sanctions plus sévères soient appli-
quées afin de dissuader les fonc-
tionnaires qui pourraient avoir des
tentations de briser la confidentia-
lité.

Mme Leblanc a de plus exigé que
tout nouveau fonctionnaire fasse
l’objet d’une enquête de la Sûreté
du Québec avant embauche.

La députée de Beauce-Sud a rap-
pelé la liste des fuites qui sont sur-
venues depuis quelques années au
ministère du Revenu : deux enquê-
tes de la Sûreté du Québec qui ont
amené huit congédiements pour
vente de renseignements confiden-
tiels, transmission de renseigne-
ments personnels touchant un dé-
puté fédéral du Québec, qui a
donné lieu à une commission d’en-
quête présidée par le juge Jean
Moisan, démission de l’ex-ministre
du Revenu Rita Dionne-Marsolais.

Mme Leblanc a conclu à « l’in-
compétence du gouvernement à
traiter de la protection des rensei-
gnements personnels ».

L I A L É V E S Q U E
Presse Canadienne

L’INSTITUT de l’amiante trouve ri-
dicule l’annonce de la fermeture
d’une mine de talc à Saint-Pierre-
de-Broughton, supposément parce
que de l’amiante chrysotile y aurait
été décelé dans un gisement.

Luzenac of America, une filiale
de la multinationale d’origine bri-
tannique Rio Tinto, a annoncé il y
a quelques jours qu’elle fermerait
sa mine de talc de Saint-Pierre-de-
Broughton, située près de Thetford-
Mines, entraînant ainsi une ving-
taine de pertes d’emplois. Elle a
justifié cette fermeture par la dé-
couverte d’une petite quantité
d’amiante chrysotile dans le gise-
ment. L’entreprise se targue d’avoir
une politique « sans amiante »
pour tous ses produits.

Au cours d’un entretien télépho-
nique, le directeur de l’Institut de
l’amiante, Denis Hamel, s’est carré-
ment demandé si la compagnie ne
se moquait pas des gens en justi-
fiant ainsi sa fermeture d’une mine
de talc.

« Ce qu’on dénonce, c’est d’avoir
dit « à cause de l’amiante, on
ferme ». Ca ne tient pas debout.
C’est un peu rire du monde que de
dire ça », a lancé M. Hamel.

Ces deux produits auraient des
origines similaires, expliquait M.
Hamel, qui s’en est enquis auprès
de géologues. « Les spécialistes
confirment que ces deux minéraux
proviennent de formations géologi-

ques similaires. Plusieurs sites
d’exploitation de talc, pour ne pas
dire la plupart, contiennent égale-
ment du chrysotile », arguait M.
Hamel.

« Les autres mines de talc du
groupe Luzenac contiennent très
probablement des traces de chryso-
tile. Invoquer la présence
d’amiante, c’est faux. » Le groupe a
probablement une autre raison
pour fermer cette mine et ils se sont
simplement servis de l’amiante
comme « bouc émissaire » prati-
que, affirme M. Hamel.

L’Institut de l’amiante est une
organisation sans but lucratif qui,
depuis 17 ans, défend une utilisa-
tion sûre de l’amiante. Les mines
d’amiante, les syndicats, les gou-
vernements du Québec et du Ca-
nada siègent à son conseil d’admi-
nistration.
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« Ce qu’on dénonce, c’est d’avoir
dit « à cause de l’amiante, on
ferme ». Ça ne tient pas debout.
C’est un peu rire du monde que de
dire ça », lance Denis Hamel, de
l’Institut de l’amiante.
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Le ministre québécois du Revenu,
Guy Julien : « Les gens n’ont
même pas le droit de consulter
leur propre dossier fiscal et en
matière de confidentialité, c’est la
tolérance zéro. »

Ottawa restera bilingue

QUÉBEC PLACE STE-FOY • GALERIES DE LA CAPITALE • VIEUX-QUÉBEC, MONTRÉAL 977 RUE STE-CATHERINE OUEST, SHERBROOKE CARREFOUR DE L’ESTRIE 

LA CAMI RAYURES GRAPHIQUES 29.95

Une exclusivité de notre collection été 2001. Fin tricot de coton de qualité supérieure, rayures pure mode qui jouent 

sur les effets de largeurs en tons dominants de lin, chartreuse, lilas, rouge, maïs, marine. P.m.g.tg. Rég 40.00*

29
51

75
4A

Presse Canadienne

HULL — La ville d’Ottawa sera bi-
lingue. La balle est maintenant
dans le camp du conseil municipal
qui devra se prononcer le 9 mai.
C’est au terme d’une réunion hou-
leuse de plus de dix heures que le
Comité des services organisation-
nels et du développement écono-
mique a opté pour la voie du bilin-
guisme. Cette politique stipule que
« la ville d’Ottawa réitère le carac-
tère bilingue de la ville d’Ottawa
ainsi que l’égalité des droits et des
privilèges des deux groupes de lan-
gues officielles face aux services
qu’elle offre ».

Seule la conseillère Janet Sta-
vinga était récalcitrante. Elle s’y est
opposée sous prétexte que la popu-
lation n’a pas été suffisamment
consultée et parce qu’elle craint les
coûts additionnels.

Le comité veut par ailleurs que
le conseil municipal demande à
Queen’s Park de reconnaître dans
la loi l’obligation pour la ville
d’Ottawa d’offrir des services dans
les deux langues. Les élus propo-
sent également que le comité con-
sultatif sur les services en français
soit composé d’un nombre égal de

contribuables francophones et an-
glophones. « La politique (de bi-
linguisme) est juste et raisonnable,
selon le maire Bob Chiarelli. Les
francophones font partie de notre
communauté, de notre culture et de
notre histoire. La haine que nous
avons entendue aujourd’hui (hier)
vient de l’expérience du gouverne-
ment fédéral. »

« Nous voulons continuer avec
quelque chose qui est déjà en place
et qui fonctionne depuis 20 ans », a
déclaré pour sa part le conseiller
Alex Munter.

Il n’est pas question ici d’un sta-
tut de bilinguisme officiel pour la
ville. Mais la politique ferait en
sorte que des services bilingues
soient offerts selon les exigences
locales tout en maintenant le bilin-
guisme au niveau. Les aptitudes
linguistiques du personnel corres-
pondront aux besoins des quartiers
respectifs. Un nombre minime des
17 000 employés de la ville sera di-
rectement touché par la politique
de bilinguisme, a assuré le maire.
La politique sera mise de l’avant en
respectant les budgets existants, a
tenu à préciser Bruce Thom, direc-
teur des services municipaux.

LUTTE ANTITABAC

La Ville de Toronto franchit
une nouvelle étape

Presse Canadienne

TORONTO — La plus grande ville
du Canada a annoncé hier une nou-
velle étape dans son combat contre
le tabagisme. On a adopté un arrêté
municipal interdisant de fumer
dans les quelque 6000 restaurants
de Toronto, à part dans des salles
fermées et ventilées.

La première phase de la législa-
tion, entrée en vigueur il y a près
de deux ans, interdisait de fumer
dans les bureaux, et la prochaine
étape, prévue en 2004, étendra l’in-
terdiction aux bars de la ville qui

compte deux millions et demi d’ha-
bitants.

Les fumeurs et les propriétaires
de restaurants, de salles de loterie
et des salles de bowling qui ne res-
pecteront pas la loi, seront passi-
bles d’amendes allant jusqu’à
5000 $.

Il est évalué que les contribua-
bles ontariens payent plus d’un
milliard de dollars en coûts de
soins de santé en raison des mala-
dies liées au tabagisme, et plus de
3000 Canadiens meurent chaque
année après avoir inhalé indirecte-
ment de la fumée de cigarette.
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Le voyage du pape, une belle opération
de relations publiques pour la Syrie

Agence France-Presse

DAMAS — La visite du pape Jean-
Paul II, du 5 au 8 mai, est pour la
Syrie une occasion rêvée d’expo-
ser devant le monde entier sa vi-
sion du conflit avec Israël, sur-
tout lorsqu’il se rendra à
Quneitra, «ville martyre» sy-
rienne sur le plateau du Golan.

«Israël et les États-Unis nous ac-
cusent de terrorisme parce que
nous refusons de céder sur nos
droits. Quneitra est l’une des preu-
ves du terrorisme israélien», dit le
député syrien Yasser Nehlawi.

Une brochure du ministère de la
Culture présente la ville où le pape
ira le 7 mai prier et planter un oli-
vier, à 60 km au sud-ouest de Da-
mas, occupée par Israël en 1967 et
évacuée en 1974 au terme des ac-
cords de désengagement après la
guerre de 1973.

«En juin 1967, dit la brochure,
Quneitra, une ville riante de 37 000
habitants, était balayée par la brise

fraîche soufflant du mont Hermon
enneigé, heureuse entre ses arbres
fruitiers, sa vigne et son blé.

«Aujourd’hui, elle n’est plus
qu’une ville fantôme. De part et
d’autre des rues intactes, gisent les
maisons, effondrées, éventrées,
comme soufflées par un gigantes-
que ouragan», ajoute le texte qui
colle dans sa description à la réalité
et qui affirme que Quneitra a été
«complètement dynamitée» par les
Israéliens avant leur retrait.

«La Syrie n’a pas reconstruit Qu-
neitra pour qu’elle témoigne de la
barbarie d’Israël», dit un député du
Golan, Medhat Saleh. Les déplacés
du Golan, 500 000 d’après lui, vi-
vent dans des complexes spéciaux
situés à Damas et ses environs.

Le but de la visite du pape à Qu-
neitra «est de vivre un peu avec les
déplacés qui vont regagner la ville
à l’occasion», dit Mgr Isidore Bat-
tica, vicaire patriarcal grec-catholi-
que de Damas et président du co-
mité d’organisation du voyage de
Jean-Paul II en Syrie.

Le pape doit prier pour la paix
dans une église grecque-orthodoxe
abandonnée de la ville. L’église
Saint-Georges, vieille d’un siècle,

semble de l’extérieur relativement
épargnée. Des façades en pierre de
taille, un dôme et deux clochers
sont intacts. Mais il ne s’agit que
d’une carcasse vide: les icônes du
IVe siècle, les statues et même les
portes et le dallage ont été «pillés»
par les Israéliens, d’après le pa-
triarcat.

Le spectacle de désolation à Qu-
neitra sera relayé par plus de 600
journalistes étrangers attendus en
Syrie pour le pèlerinage du pape
sur les traces de saint Paul.

La Syrie n’aura jamais suscité un
tel intérêt chez les médias, sauf lors
des obsèques du président Hafez
al-Assad, en juin 2000. Mais ce
sera bien la première fois que les
images de la Syrie feront la une
pour un événement qui ne soit pas
directement lié à la politique ou
aux soubresauts du conflit israélo-
arabe, vieux d’un demi-siècle.

«Le monde verra la richesse de la
civilisation en Syrie», dit M. Neh-
lawi, répercutant l’espoir des Sy-
riens que les images des sites histo-
riques et des souks modifieront la
réputation trouble du pays, façon-
née par la politique. La Syrie se
targue de plus de 3000 sites histo-
riques, ainsi que de la création du
premier alphabet et de la première
note de musique écrite. Dans une
ville proche de Damas, Maaloula,
les habitants parlent encore l’ara-
méen, la langue du Christ.

«Notre pays est des plus beaux,
j’attends voir sur les télévisions
étrangères les images de la mos-
quée des Omeyades et de l’église
Saint-Paul, quand le pape y en-
trera», dit Dana Dabbous, étu-
diante de 21 ans.

La Syrie réclame le retrait d’Is-
raël de l’ensemble du Golan et des
autres territoires arabes occupés en
1967 pour faire la paix.

Les musulmans veulent
enterrer le passé

conflictuel avec l’Occident
Agence France-Presse

DAMAS — Cheikh Bassam Daoud
Ajak, doyen de la faculté des étu-
des islamiques à l’Université de
Damas, espère que la visite du
pape sera l’occasion d’enterrer
le passé conflictuel entre «l’Oc-
cident chrétien» et «l’Orient mu-
sulman» et d’ouvrir une page
d’amitié.

Q AFP: Comment les musul-
mans, majoritaires en Syrie,

voient-ils la visite du pape?

R CHEIKH AJAK: Nous lui di-
sons bienvenue. Certains (mu-

sulmans) voulaient parler à cette
occasion des relations négatives en-
tre l’Orient musulman et l’Occident
chrétien, et réclamer des excuses
pour les croisades et pour d’autres
affaires. Mais nous pensons qu’il
n’y aurait aucune utilité à rouvrir

les vieux dossiers. Nous désirons
que sa visite soit le prélude à une
page de relations amicales avec les
chrétiens du monde occidental.

Q En parlant des relations isla-
mo-chrétiennes, vous faites

une différence entre les chrétiens
d’Occident et les chrétiens
d’Orient. Pourquoi?

R La Syrie présente un modèle
de coexistence fraternelle entre

les religions et ça remonte très loin
dans l’histoire. Nous partageons
avec eux (les chrétien de Syrie) les
périodes de bonheur et les périodes
amères. Nous avons défendu en-
semble la liberté de la patrie. Les
chrétiens sont les gens du Livre.
L’être humain est au centre de no-
tre religion, sa dignité et ses droits
doivent être préservés quelles que
soient sa couleur, sa nationalité ou
sa religion. Allah dit dans le Coran:
«Nous avons fait honneur aux fils
d’Adam.» Le pape verra en Syrie la
bonne entente entre les musulmans
et les chrétiens, quelque chose qui
fait défaut dans beaucoup d’autres
pays multiconfessionnels. Le pape
pourra, après sa visite, citer la Syrie
en exemple de coexistence.

Q Quel geste attendez vous du
pape?

R Nous avons grand espoir que
le pape, de par son souci pour

la justice en tant que chef de
l’Église catholique, portera durant
sa visite en Syrie, et après sa visite,
l’étendard de l’amitié et la justice
pour la cause de notre nation arabe
et musulmane, et qu’il cherchera,
de par sa grande autorité spiri-
tuelle, à arrêter les massacres bar-
bares perpétrés par les sionistes
contre notre peuple musulman et
chrétien dans la Palestine arabe, et
qu’il sera l’écho de sa souffrance.
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Incendie dans un parc d’attractions
en Allemagne: au moins 54 blessés

Quarante blessés
dans l’accident
du Nice-Venise

Associated Press

BERLIN — Un incendie s’est dé-
clenché hier sur le grand huit d’un
parc d’attractions de Bruhl, près de
Cologne (ouest de l’Allemagne),
faisant au moins 54 blessés, selon
la police, et provoquant la panique
parmi les visiteurs, nombreux en ce
jour férié du 1er Mai.

L’incendie n’a fait aucun mort, a
précisé le directeur de la police de
Cologne, Winrich Granitzka.
« Nous avons évité la catastrophe
de justesse », a-t-il ajouté, précisant
qu’il y avait environ 20 000 per-
sonnes dans le parc, l’un des plus
grands d’Europe, au moment du
début du sinistre.

L’incendie s’est déclenché sur ce
manège construit presque entière-
ment en bois du Phantasialand, où
se pressaient des dizaines de mil-
liers de visiteurs à l’occasion du
jour férié du 1er Mai. Tandis que
des sections volaient en flammes à
des centaines de mètres de hauteur,
les clients du parc s’enfuyaient

dans la panique, ont raconté des té-
moins. Selon Michael Kreuzberg,
maire de la ville, le parc a été entiè-
rement évacué.

Des bâtiments adjacents ont éga-
lement pris feu, et les pompiers ont
mis deux heures à circonscrire l’in-
cendie, ne commençant donc à re-
chercher d’éventuelles victimes que
vers 16 h locales.

Selon Gottlieb Loeffelhardt, fon-
dateur du parc, l’incendie aurait pu
être provoqué par un câble qui a
pris feu et a ensuite déclenché le
freinage du train des montagnes
russes. Les 150 personnes qui
étaient à bord ont pu quitter les vé-
hicules grâce à une échelle haute de
18 mètres.

Le Phantasialand, qui attire éga-
lement des visiteurs de France, de
Belgique et des Pays-Bas, a ac-
cueilli 2,3 millions de visiteurs en
1999. Des secouristes de toute la
région ont été appelés à l’aide et
l’autoroute passant non loin de là a
été entièrement fermée à la circula-
tion.

Associated Press

ROME — Quarante personnes ont
été blessées dans la collision entre
le train Nice-Venise et un train de
service, qui a provoqué le déraille-
ment de la locomotive et de deux
wagons de passagers, non loin de
la frontière franco-italienne.

Six personnes restaient hospita-
lisées en soirée dans les hôpitaux
de la région de Bordighera, sur la
côte ligure, à 70 km à l’est de Nice.
Selon l’agence italienne ANSA,
leurs jours ne sont pas en danger.

L’« Intercity 361 » venait de
quitter la gare de Bordighera, peu
après 10 h lundi soir, quand il est
entré en collision avec ce wagon de
service qui passait sur les rails, à
un endroit où le réseau se retrécis-
sait à une seule voie. Quelque 250
passagers étaient à bord de ce train,
parmi lesquels Claude et Claudine
Lévy, un couple français en voyage
de noces qui se rendait à Venise en
voiture-lit. « Nous sommes tous les
deux tombés, et l’échelle de la cou-
chette du haut nous est tombée
dessus. C’était vraiment terrifiant »,
a déclaré le jeune marié.

Les passagers indemnes ont été
transférés par autocar jusqu’à Gê-
nes, où ils ont pris un autre train
pour Venise. Une enquête a été ou-
verte pour déterminer les raison de
la présence de ce véhicule de ser-
vice sur la voie au moment du pas-
sage du train rapide. Une erreur
humaine serait à l’origine de l’acci-
dent. Le train de service n’a sans
doute pas tenu compte de l’arrêt, a
précisé l’agence ANSA.

Accident d’un camion
de transport illégal:
6 morts, 23 blessés

RIO DE JANEIRO — Six travail-
leurs sont morts et 23 autres ont été
blessés hier alors qu’ils voya-
geaient dans un camion-benne sur
une route de l’intérieur de l’État de
Bahia (nord-est du Brésil), a indi-
qué la police.

Le transport de passagers dans
les bennes de camion est interdit
au Brésil, mais reste répandu dans
les zones rurales du Nord-Est où il
n’existe pas d’autres moyens de
transport collectif.

L’accident est survenu dans la
commune d’Alcobaça, à 810 km de
Salvador de Bahia, quand le ca-
mion qui transportait 29 personnes
a quitté la route dans un virage
avant de se retourner.

Agence France-Presse

Six morts et
20 blessés graves
dans un accident
de car au Tyrol

INNSBRUCK, Autriche — Six per-
sonnes sont mortes et 20 autres ont
été grièvement blessées dans un ac-
cident d’autocar hier sur une auto-
route au Tyrol (ouest), selon le club
des automobilistes autrichiens
OeAMTC. « Les victimes sont tou-
tes des passagers de l’autocar », qui
roulait en direction de Kufstein (à
la frontière austro-allemande), a in-
diqué à l’AFP un porte-parole de
l’OeAMTC, Michael Unterrainer,
ajoutant que 39 personnes avaient
été légèrement blessées. Un pre-
mier bilan avait fait état d’au moins
quatre morts. Le car, qui transpor-
tait 65 Tyroliens, a défoncé la glis-
sière de sécurité, s’est renversé et a
glissé sur la voie en contresens, en-
tre Vomp et Schwaz, dans la pro-
vince autrichienne du Tyrol.

Agence France-Presse

Cinq morts dans
un accident d’autocar

en Espagne
MADRID — Cinq personnes ont
trouvé la mort et 22 autres ont été
blessées dans la nuit de lundi à
hier dans un accident d’autocar en
Espagne.

Deux ressortissants marocains et
un Américain figurent parmi les
morts, selon la radio publique.

L’autocar, qui transportait 40
personnes, effectuait la liaison Ma-
drid-Malaga. L’accident s’est pro-
duit à 2 h 30. L’autocar a quitté
l’autoroute et a versé dans le fossé
central séparant les deux sens.

Associated Press

Union libre 
des Amériques

20hCE SOIR

Cette semaine, Francine Ruel et ses chroniqueurs 
découvrent les Amériques avec Luck Mervil.

Réalisation : Michel Drapeau

CANADA
Christopher Hall

ÉTATS-UNIS
Don Campbell

MEXIQUE
Yael Guazo

VENEZUELA
Patricia Pérez

BRÉSIL
Gilda Salomone

HAÏTI
Fayolle Jean
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Quoi de mieux pour enrichir le sol de vos plantes intérieures ou extérieures que du compost?
Les 3 et 4 mai, procurez-vous gratuitement du compost fait à même les feuilles mortes ramassées lors 
des collectes spéciales de l’an dernier. 

La distribution s’effectue entre 8 h et 20 h au Complexe environnemental de Saint-Michel, situé au 
2525, rue Jarry Est, à l’angle de la rue D’Iberville. Une preuve de résidence, comme la carte 
Accès Montréal, sera exigée.

Profitez-en pour visiter l’éco-centre de Saint-Michel juste à côté... et y apporter vos 
matières résiduelles.

L’équipe du Service des travaux publics et de l’environnement vous souhaite un bon jardinage!

COMPOST GRATUITpour les Montréalais, les 3 et 4 mai

P.-S. : N’oubliez pas d’apporter une pelle et un contenant solide.
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La France a bonne
réputation au Québec

L ’ é m o t i o n e n b o î t e
Une création Toni Cavelti
En or jaune 18 carats et platine, avec sertissage en pavé de diamants : 
bagues, à compter de 3 500 $ ; boucles d’oreille, 3 800 $.

BI RKS
D I A M A N T S . depuis 1879

1240, Square Phillips 397-2511 • Fairview Pointe-Claire • Centre Rockland • Carrefour Laval • Promenades St-Bruno

1 800 682 2622 www.birks.com29
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P A U L R O Y

QUÉBEC — L’époque du « maudit Français » est révo-
lue. Selon un sondage réalisé auprès de 803 Québécois
de 15 à 35 ans, l’image de la France au Québec est
« très » ou « assez bonne ».

Cette opinion, partagée par près de neuf « jeunes
Québécois » sur dix, domine toutes les catégories de
cette population : hommes et femmes, actifs et étu-
diants, anglophones et francophones, citadins et ru-
raux. Les images spontanément associées à la France
par les jeunes Québécois sont des éléments embléma-
tiques, qui s’apparentent parfois à des clichés : la tour
Eiffel, le vin, Paris, la baguette, le fromage... La langue
française ne recueille que 5 % des citations, tout
comme « les voyages, les vacances, le tourisme ». La
culture recueille 1 % des citations. Environ 80 % des
personnes interviewées estiment tout de même que,
d’une manière générale, la France a une influence im-
portante en ce qui concerne la littérature, la mode, la
peinture...

Mais si plus de quatre interviewés sur dix déclarent
écouter « souvent » ou « de temps en temps » de la
musique moderne française et voir des films français,
une majorité absolue de 15-17 ans et d’anglophones
affirment ne jamais écouter de musique française et ne
jamais lire de livres d’écrivains français.

La culture française est-elle trop présente au Qué-
bec ? Non, juge-t-on à la quasi-unanimité. En effet,
seuls 8 % des anglophones et 1 % des francophones
répondent par l’affirmative à cette question. Par contre,
les jeunes Québécois disent dans une proportion de
82 % se considérer « plus proches de la culture améri-
caine » que de la culture française.

Selon les auteurs de ce sondage réalisé l’été dernier
par l’institut Louis Harris pour l’Association française
d’action artistique, la culture française est très présente
au Québec et sa diffusion semble être plus importante
aujourd’hui qu’il y a 20 ans.

« Les jeunes Québécois n’ont pas seulement une
bonne image de celle-ci: ils font également état de for-
tes pratiques culturelles liées à la culture française. »

Mais les chercheurs de conclure qu’elle ne peut
« estomper les différences qui séparent l’Europe de
l’Amérique : la culture nord-américaine est la culture
identitaire des jeunes Québécois ».

Des millions de sièges
pour bébé Evenflo défectueux

NEW YORK — Un avis de rappel concernant un siège
pour bébé utilisé fréquemment au Canada et aux
États-Unis vient d’être émis.

Il concerne environ 3,5 millions de sièges de mar-
que Evenflo, de modèle Joyrides, une combinaison de
siège pour l’auto et de porte-bébé. Evenflo Canada in-
dique qu’il y a un danger que les poignées se déta-
chent et laissent tomber l’enfant au sol.

Selon une organisation américaine de consomma-
tion, 97 personnes ont fait état de blessures subies par
un enfant à cause du bris d’une poignée.

Evenflo ne vend plus de ces sièges au Canada de-
puis deux ans, mais des milliers d’exemplaires demeu-
rent en circulation. La compagnie offre gratuitement
une poignée plus solide aux parents qui désirent con-
tinuer à se servir de leur siège. Ils peuvent téléphoner
au (800) 557-3178. —PC
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QUÉBEC
Les centrales syndicales pressent Landry

de réformer le Code du travail
Pas de réduction

des taxes
sur l’essence

Presse Canadienne

QUÉBEC — Même si le prix et les
taxes québécoises sur l’essence gru-
gent de plus en plus les réduction
d’impôts annoncées dans les der-
niers budgets Landry et Marois, le
gouvernement n’a pas l’intention
de réduire son taux de taxes.

Au cours d’un échange en com-
mission parlementaire de l’écono-
mie et du travail avec le porte-pa-
role libéral Claude Béchard, le
ministre des ressources naturelles
Jacques Brassard a soutenu que le
gouvernement n’a surtout pas l’in-
tention de changer sa stratégie, qui
consiste à privilégier la réduction
du fardeau fiscal au lieu de baisser
le taux de taxe sur l’essence.

« C’est une avenue, a-t-il dit, qui
comporte bien des risques et qui ne
garantit qu’on puisse atteindre une
baisse du prix de l’essence à la
pompe. »

Reprenant un argument déjà ex-
primé par le premier ministre Ber-
nard Landry lorsqu’il était ministre
des Finances, M. Brassard estime
qu’il ne faut surtout pas faire courir
de risques à l’économie. « Il y a là
un risque, a-t-il dit, qu’il convient
de ne pas prendre. »

M I C H E L H É B E R T
Presse Canadienne

QUÉBEC — Le temps est venu de
réaliser la modernisation du Code
du travail promise depuis sept ans
par le gouvernement.

Si Jacques Parizeau et Lucien
Bouchard sont parvenus à s’esqui-
ver, l’actuel premier ministre Ber-
nard Landry devra réaliser la ré-
forme, soutiennent les grandes
centrales syndicales CSN, FTQ,
CSQ et CSD.

Leurs dirigeants, Marc Lavio-
lette, Henri Massé, Monique Ri-
chard et François Vaudreuil, l’ont
fait comprendre au premier minis-
tre lors d’une rencontre privée, à
Québec.

« On ne peut pas se faire pro-
mettre des choses durant sept ans
et que ça reste lettre morte. Il ne
faut pas que ça revienne à la pro-
chaine élection, on ne se contentera
pas de promesses une troisième
fois, il faut que ça se passe, cette
année », a déclaré le président de la
FTQ, Henri Massé.

« Ça prend une réforme du Code
du travail, des cas comme McDo-
nald’s au Québec, ça ne doit plus
exister », a renchéri le président de
la CSN, Marc Laviolette, en rappe-
lant qu’il y a toujours « un prix po-
litique au manque de courage poli-
tique ».

Les syndicats fondent de grands
espoirs sur le projet de loi du mi-
nistre du Travail, Jean Rochon.

Déçus de la version présentée
l’an dernier par Diane Lemieux, ils
espèrent que la prochaine mouture
sera « mieux bâtie », prête d’ici le
15 mai et adoptée avant l’ajourne-
ment parlementaire de juin.

« Quand c’est le temps de nous
donner une tape sur la gueule dans
un conflit de travail, ça prend 24
heures, alors en deux semaines, ça

doit se faire », a lancé M. Massé,
cinglant.

Essentiellement, les syndicats
demandent une redéfinition des
statuts de salarié et d’employeur.
La prolifération des travailleurs au-
tonomes et la multiplication des
entités patronales pour des fins fis-
cales ou autres rendent l’exercice
incontournable.

Par ailleurs, le projet de loi devra
créer une commission des relations
de travail digne de ce nom, capable
de trancher rapidement un dossier
d’accréditation.

Les syndicats souhaitent égale-
ment que les dispositions concer-
nant la sous-traitance ne soient pas
avantageuses pour le patronat.

Le Code du travail doit favoriser
la syndicalisation, rappelle Marc
Laviolette. C’est d’ailleurs le meil-
leur moyen de partager la richesse

et donc de lutter efficacement con-
tre la pauvreté, a renchéri Monique
Richard, de la Centrale des syndi-
cats du Québec.

Photo PC

Marc Laviolette (CSN), François Vaudreuil (CSD), Monique Richard (CSQ) entourent le premier ministre Lan-
dry (au centre) avec le ministre du Travail Jean Rochon et Henri Massé (FTQ).
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(jour, soir)
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Le jeu doit rester un jeu

Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets.
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle de L-Q, cette dernière a priorité.
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Lady-Datejust
en acier et or 18 carats 
avec cadran serti de diamants

Nous sommes fiers d’être votre bijoutier autorisé Rolex.

8910, boulevard Lajeunesse Montréal  (514) 388-5358
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L a V ieille F abrique
Meuble audio-vidéo,
ensemble de salle 
à manger, mobilier 
de chambre, articles 
de décoration, etc.

Ouvert du lun. au sam.
de 9 h à 17 h
Dim. de 11 h à 17 h

15, rue Lesage, Sainte-Thérèse
Tél.: (450) 437-4207
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Le MEQ a songé à doubler les droits de scolarité
Les compressions de 400 millions demandées au ministère de l’Éducation

avaient engendré une véritable panique chez les fonctionnaires

K A T I A G A G N O N

QUÉBEC — En février dernier, les
compressions demandées au mi-
nistère de l’Éducation attei-
gnaient bel et bien 400 millions :
la panique était telle au MEQ que
ses fonctionnaires ont suggéré
au ministre François Legault de
faire fi de la promesse électorale
du PQ et de doubler les droits de
scolarité dans les universités.

C’est ce que révèle un document
rendu public, hier, par l’opposition
libérale en commission parlemen-
taire. Un extrait de la revue de pro-
gramme 2001-2002 du Conseil du
Trésor révèle qu’il y a à peine trois
mois, on était à des années-lumière
de l’investissement de 700 millions
en éducation qui a été finalement
annoncé dans le budget de Pauline
Marois. Le document chiffre à 195
millions les « facteurs de croissance
à résorber » et à 198 millions les
« mesures compensatoires addi-
tionnelles ». Au total, près de 400
millions, dont la recherche a causé
bien des maux de tête aux fonc-
tionnaires.

La solution qu’ils ont proposée à
François Legault : briser la pro-
messe contractée par le PQ lors de
la campagne électorale de 1998 et
faire passer les droits de scolarité
que paient les étudiants québécois
de 1668 $ par année à 3858 $, soit
la moyenne de ce que paient les
étudiants des autres provinces ca-
nadiennes. Le gouvernement en
aurait tiré près de 150 millions. Un
scénario « inadmissible », tranche
le président de la FEUQ, Andrée
Mayer-Périard. « C’est hallucinant

et très inquiétant que cette sugges-
tion se soit rendue jusque-là. »

M. Legault a finalement rejeté ce
scénario, mais, quelques jours plus
tard, il lançait un ultimatum public
à ses collègues du Conseil des mi-
nistres et menaçait de démission-
ner. « C’était un mandat ouvert aux
fonctionnaires pour explorer diffé-
rentes pistes de réduction des coûts
en éducation. Lorsque le travail a
été complété, j’en ai pris connais-
sance et on a décidé de ne pas y

donner suite. On a un engagement
très clair, il n’était pas question de
toucher à ces droits », a expliqué
M. Legault hier lors d’un entretien
avec La Presse.

Mais outre cette augmentation
des droits de scolarité, les fonc-
tionnaires de l’Éducation avaient
bien d’autres idées pour limiter les
dépenses du ministère. Ils ont sug-
géré à M. Legault de faire passer le
montant de la taxe à l’échec, qui
suscite déjà un tollé au collégial, de

2 à 10 $ l’heure de cours échoué. Ils
ont aussi avancé l’hypothèse de
mettre carrément la hache dans le
réseau des garderies scolaires à 5 $
ou alors d’imposer des frais sup-
plémentaires aux utilisateurs dès le
deuxième cycle du primaire. Total
des économies : une soixantaine de
millions.

Cette abolition du réseau de
garde à 5 $ apparaissait « plus ac-
ceptable » au MEQ qu’une sugges-
tion du Trésor concernant les ré-

ductions de dépenses. Le ministère
dirigé à l’époque par Jacques Léo-
nard avait avancé l’hypothèse de
tarifer les parents pour une partie
du coût du transport scolaire. La
facture se serait élevée à 10 $ par
mois. Revenus attendus : 40 mil-
lions. « L’hypothèse n’a pas été re-
tenue ni par moi, ni par le Conseil
des ministres », tranche François
Legault.

On a cependant retenu un dérivé
de la mesure. Dans les règles bud-
gétaires transmises il y a quelques
semaines aux commissions scolai-
res, le MEQ spécifiait que les pa-
rents devraient désormais faire gar-
der leur enfant cinq jours par
semaine à l’école pour bénéficier
du tarif à 5 $. Le ministère a finale-
ment reculé à la suite des représen-
tations des commissions scolaires.

« Pour éviter des abus, parce
qu’on a beaucoup d’enfants gardés
à l’école, on avait proposé de limi-
ter les frais de 5 $ par jour à ceux
qui utilisent les garderies à temps
plein. La FCSQ nous a fait valoir
qu’il y avait peut-être un problème
d’équité. On a revu la proposition.
Il n’y aura finalement pas de chan-
gements », précise M. Legault.

Entre ces prévisions apocalypti-
ques de la revue de programme et
les investissements de 700 millions
annoncés au dernier budget, il y a
un monde. Comment l’expliquer ?
François Legault refuse de répon-
dre. « On a eu une révision budgé-
taire difficile parce que c’était diffi-
cile de réconcilier nos priorités. Le
Conseil du Trésor a demandé qu’on
prépare différents scénarios pour
essayer de concilier les budgets ».
Mais, sourire en coin, le ministre
laisse entendre que sa sortie publi-
que de février a porté fruit. « J’ai
déjà mentionné que je ne voulais
pas revenir sur ces événements. J’ai
déjà dit que j’étais satisfait des dé-
cisions et je suis resté au gouverne-
ment. »

PHOTOTHÈQUE La Presse ©

Le ministre François Legault a refusé de trahir les engagements pris au Sommet de la jeunesse, menaçant
même le Conseil des ministres de remettre sa démission. Une stratégie qui a porté fruit.
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Du jeudi 10 mai au samedi 12 mai
à la Baie, rue Sainte-Catherine O. seulement
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Le pouvoir de sublimer avec Shiseido à la Baie.
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d’Hudson – la Baie, Home Outfitters, Zellers et Zellers
Select – acceptent désormais les cartes de crédit la Baie
et Zellers dans tous leurs magasins, pour toutes vos
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vous donnent accès à un plus 
grand choix!

Les milles de récompense sont accordés mensuellement selon le total des achats, taxes
non comprises. md/mc Marque déposée/de commerce d’AIR MILESmd International Trading
B.V., employée en vertu d’une licence par Loyalty Management Group Canada Inc. et la
Compagnie de la Baie d’Hudson. 

Magasinez quand vous voulez.
Le magasinage en ligne avec la Baie

et Zellers... cliquez et le tour est joué!

J’aime, j’achète!

BEAUTÉ
à la baie

29
54

48
7A

Carte à puce: Trudel va
court-circuiter le Parlement

K A T I A G A G N O N

QUÉBEC — Le ministre de la
Santé, Rémy Trudel, est pressé
d’implanter la controversée carte
santé à puce. Pressé au point qu’il
compte court-circuiter le processus
parlementaire : avant même que les
députés n’aient en main le projet
de loi qui permettra la création de
la nouvelle carte, le fournisseur
chargé d’épauler la Régie de l’assu-
rance-maladie dans le projet sera
déjà choisi.

L’appel d’offres pour choisir un
fournisseur, qui sera le pivot du
projet à la RAMQ, est en effet lancé
depuis le 20 avril dernier, a appris
La Presse. Les firmes intéressées doi-
vent avoir communiqué avec la
RAMQ d’ici à samedi prochain, 4
mai, soit six mois avant que l’As-
semblée nationale ne se prononce
sur le projet de loi qui permettra
l’implantation de la carte à puce.
Dans le mémoire présenté au Con-
seil des ministres au début d’avril,
Rémy Trudel prévoit en effet que le
projet de loi qui habilitera la
RAMQ à mettre en place la carte à
puce sera présenté d’ici deux se-
maines aux parlementaires, mais
adopté seulement en décembre
prochain.

Tous les Québécois auront en
main leur carte santé à puce d’ici
2003, prévoit M. Trudel. Cette
carte, où on conservera des don-
nées nominatives (nom, adresse)
ainsi que les éléments du dossier
clinique des patients, sera utilisée
dans tout le réseau de la santé,
malgré les importantes réserves de
la Commission d’accès à l’informa-
tion. Il s’agit d’un investissement
de 150 millions pour le gouverne-
ment. Mais la carte-santé à puce
n’aura pas que des avantages clini-
ques, énonce clairement le mé-
moire soumis par Rémy Trudel,
elle créera aussi d’indéniables op-
portunités de développement éco-
nomique.

C’est que le gouvernement, par
l’intermédiaire de la RAMQ, d’In-
novatech et de la Caisse de dépôt a
créé de toutes pièces en 1996 une
société appelée Motus technolo-
gies, dont la seule mission a été de

développer les aspects de sécurité
informatique de cette fameuse carte
à puce. La compagnie est entière-
ment financée par des fonds pu-
blics. Au début d’avril, le Conseil
des ministres a décerné à Motus le
titre de fournisseur privilégié, ce
qui permet au gouvernement de lui
confier directement l’énorme con-
trat de carte santé à puce. Sans au-
cun appel d’offres.

Précisons que depuis sa création,
Motus, qui a un chiffre d’affaires de
trois millions, est déficitaire : sa si-
tuation financière risque donc de
s’améliorer considérablement d’ici
quelques années. « Le marché des
cartes à microprocesseur représente
sans doute un des marchés les plus
dynamiques au cours des prochai-
nes années. En effet, les besoins
peuvent être relevés dans une mul-
titude de secteurs d’activités. Le
seul remplacement des cartes ban-
caires magnétiques par celles à mi-
croprocesseur pourrait représenter
un volume de plus d’un milliard de
cartes en Amérique du Nord », écrit
en effet le ministre Trudel dans le
mémoire présenté à ses collègues.

Le gouvernement compte-t-il,
par Motus, se lancer dans le com-
merce des cartes à puce ? Pas du
tout, répond l’attachée de presse de
M. Trudel, Hélène Boutet, sans
plus de précisions. Quant au fait de
lancer les appels d’offres pour des
fournisseurs avant même l’adop-
tion du projet de loi, il faut distin-
guer « les divers volets » de l’opé-
ration, fait valoir de façon sibylline
Mme Boutet. Motus technologies,
de son côté, « dispose d’une exper-
tise reconnue », indique-t-elle.

C’est effectivement ce qu’indique
Gladys Chamberland, porte-parole
de la compagnie. « On est les seuls
à avoir développé ce genre de tech-
nologies de carte à puce », dit-elle.
Mais la RAMQ, à la fois investis-
seur et client, ne se retrouve-t-elle
pas dans une situation délicate ?
« On a une relation privilégiée avec
la RAMQ », dit Mme Chamberland.
« La carte à puce est un fichu de
beau mandat, mais on a déjà dé-
ployé d’autres produits ailleurs »,
ajoute-t-elle. La RAMQ, à qui nous
aurions aimé poser la question, n’a
pas rappelé.

Divorce: un député péquiste
dénonce le régime de médiation

Presse Canadienne

QUÉBEC — Un député péquiste
déplore les lacunes du régime de
médiation en cas de divorce.

« On a perverti ce que l’Assem-
blée nationale a voulu faire pour
les familles et les enfants », a dé-
ploré hier le député de Saint-Jean,
Roger Paquin.

Lors de l’étude des crédits an-
nuels du ministère de la Justice, le
député Paquin a raconté que le sys-
tème de médiation, instauré en

1997 dans les cas de divorce, ne
fonctionne pas de façon correcte. Le
député de Saint-Jean a remis en
question « l’éthique des avocats
médiateurs » qui souvent préfèrent
judiciariser le processus plutôt que
de voir un règlement à l’amiable
entre conjoints.

M. Paquin a rappelé que ce n’est
pas pour améliorer la rapidité du
système judiciaire que le régime
avait été mis en place, mais pour
améliorer le sort des familles et des
enfants lors d’un divorce.
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Romanow promet d’aborder le financement fédéral
V I N C E N T M A R I S S A L

OTTAWA — Roy Romanow a lancé hier sa
commission d’enquête sur le système de
santé en tendant la main aux provinces,
en particulier au Québec, à qui il promet
d’ouvrir le débat sur le niveau de finance-
ment fédéral.

Confronté aux fortes réserves du Québec,
de l’Ontario et de l’Alberta, qui accusent Ot-
tawa de vouloir leur dicter une marche à sui-
vre sans augmenter ses transferts, M. Roma-
now sait qu’il n’ira nulle part sans la
participation des provinces à sa commission.

L’ancien premier ministre de la Saskatche-
wan a donc contacté personnellement ses ex-
collègues premiers ministres, au cours des

derniers jours, pour tenter de les rassurer sur
son rôle et sur le mandat de la commission
sur l’avenir des soins de santé au Canada.

En plus de mettre sur la table la question
du financement par Ottawa des programmes
sociaux provinciaux, M. Romanow propose
aux provinces de nommer un représentant
indépendant payé par ces dernières — M.
Romanow parle d’un agent de liaison — afin
d’assurer une pleine participation.

La conservation téléphonique avec Ber-
nard Landry a été « franche, honnête et ani-
mée », a indiqué M. Romanow à La Presse,
ajoutant qu’il a bon espoir d’obtenir la colla-
boration de Québec.

« Nous nous sommes parlé franchement,
M. Landry et moi, même si nous ne nous
sommes pas entendus sur tout, dit M. Roma-
now. Peu importe ce que les premiers minis-
tres pensent de moi ou du fédéralisme, nous
avons tous les mêmes problèmes. »

De son côté, M. Landry a réaffirmé, en soi-
rée, que le Québec est prêt à fournir toutes
les informations utiles à la commission Ro-
manow, mais qu’il n’est pas question qu’il y
participe directement d’aucune autre façon.

M. Landry juge par ailleurs que la tenue
de cette commission est aussi une perte de
temps parce que tout le monde est au courant
des besoins criants dans le domaine de la
santé au Canada. « D’autant plus que les be-
soins sont dans les provinces et que l’argent
est à Ottawa », a-t-il ajouté. Cependant, il a
voulu être bon prince et a offert à M. Roma-
now toutes les informations pertinentes dont
il aurait besoin pour se faire une meilleure
idée des problèmes du Québec.

Dans une lettre envoyée aux premiers mi-
nistres, le commissaire s’engage à « étudier
l’épineuse question concernant le mécanisme
de financement des services de santé ».

Question de calmer le jeu avec les deux

provinces les plus riches, l’Ontario et l’Al-
berta, qui flirtent toutes deux avec des pro-
jets de privatisation, M. Romanow ouvre
aussi la porte aux débats sur le recours au
privé. Un recours dans les limites de la loi
canadienne sur la santé, précise-t-il.

Après avoir vilipendé les tentations vers le
secteur privé des gouvernements conserva-
teurs de MM. Harris et Klein quand il était
lui-même premier ministre, M. Romanow a
nuancé ses propos hier. Il faut faire la dis-
tinction, a-t-il insisté, entre services privés à
l’extérieur du système public et services of-
ferts par le privé, mais payés par l’État.

Seul commissaire de cette commission sur
l’avenir des soins de santé mise sur pied par
Jean Chrétien, M. Romanow a lancé hier des
consultations qui dureront 18 mois et dont le
rapport final devra être rendu au Parlement
en novembre 2002. Il avoue sans détour ne
pas trop savoir dans quoi il vient de s’embar-
quer.

Exposé économique dans deux semaines
Coup d’épée
dans l’eau

Presse Canadienne

OTTAWA — Le ministre des Finances, Paul
Martin, fera un important exposé économique
dans deux semaines environ, au cours duquel il
présentera sa réactualisation budgétaire en te-
nant compte des effets du présent ralentisse-
ment de l’économie nord-américaine.

M. Martin devrait faire son exposé devant le
comité parlementaire des Finances, vraisembla-
blement au cours de la semaine du 14 mai, se-
lon des sources. Le ministre a maintes fois ré-
pété qu’il n’entendait pas adopter de nouvelles
mesures fiscales pour contrer l’effet du ralentis-
sement économique. « Ceci ne ressemblera en
rien à un minibudget », a d’ailleurs déclaré un
haut fonctionnaire, sous le couvert de l’anony-
mat.

Au mois d’octobre dernier, M. Martin avait
présenté un minibudget dans lequel il annon-
çait d’importantes réductions d’impôt, et ce juste
avant le début de la campagne électorale fédé-
rale. Il s’était alors inspiré des prévisions des
économistes du secteur privé, dont le consensus
établissait alors à 4,7 % la croissance du produit
intérieur brut pour l’année 2000.

S’ils avaient vu juste en ce qui concerne l’an-
née 2000, les économistes ont toutefois dû révi-
ser à la baisse leurs prévisions pour 2001, qui
ont été ramenées de 3,5 % à 2,4 %. La réactuali-
sation budgétaire de M. Martin devra donc tenir
compte de l’effet de ce ralentissement sur les
prévisions de revenus et de dépenses du gou-
vernement fédéral.

ANDRÉ TRUDELLE
LE BRIDGE

a t r u d e l l e @ l a p r e s s e . c a

En demi-finale du Spingold
de 1983, la main qui suit a été
jouée quatre fois. Trois décla-
rants, en Sud, ont atteint le
petit chelem à Pi. L’autre a
demandé et réussi 5 Pi. Com-
ment Hugh Ross a-t-il pro-
cédé après l’entame de la
Dame de Co ?

Ross a pris l’entame de l’As
de Co et il a encaissé l’As de
Tr. Petit Pi vers la Dame et
Roi de Tr, défaussant un petit
Co. Petit Tr coupé, la Dame
tombe. Petit Pi vers le 10, Va-
let de Tr pour jeter son der-
nier Co et K vers le Valet. Est
gagne de l’As.

Il peut revenir atout de son
Valet, Roi de Co ou K. Il opte
pour le Roi de Co. Le mort
coupe de l’As, encaisse Roi et
Dame de K, coupe ou sur-
coupe un autre K et réclame.

L «équipe de Ross a quand
même perdu cette demi-finale
par 138 à 124. Le brio de Ross
n’avait pas suffi. Les protégés
de Malcolm Brachman
(Bobby Wolff, Bob Hamman,
Bobby Goldman, Ron Ander-
son et Paul Soloway rempor-
taient la victoire, cette année-
là.
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Le ministre Paul Martin

29
50

68
8

* Matériel pédagogique inclus, pas de taxes, déductible d’impôt, frais d’inscription : 40 $

BUSINESS ENGLISH
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 1160, boul. St-Joseph Est, 3e étage,  Mtl

 (514)  278-5309 www.converlang.com

ANGLAIS
COURS AXÉS SUR LA CONVERSATION
Petits groupes : 3 à 7 personnes; admission continue

à temps partiel et semi-intensifs
matin, après-midi, soir, samedi

1 à 7 fois/sem. • 195 $/30 h*

BUSINESS ENGLISH

école de langues postmoderne
accréditée par Emploi-Québec

Formation en entreprise adaptée à vos besoins
Cours privés : toutes les langues
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À Québec

640, rue St-Vallier Ouest,
Québec 1 877 474-4464
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Petit-déjeuner
inclus, à deux pas du Vieux-Québec.
Stationnement gratuit.

MEILLEUR
PRIX

69$

Au printemps
Nouveau
  Piscine intérieure
  Toutes nos
  chambres sont
  climatisées 
  Salle de réunion
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BOUCLIER ANTIMISSILE

Stockwell Day à nouveau dans le pétrin Chrétien
se réjouit

d’être consulté
Presse Canadienne

OTTAWA — À la veille de la réu-
nion de son caucus, qui pourrait
être déterminante pour son avenir,
le chef de l’Alliance canadienne,
Stockwell Day, vient de déclencher
une nouvelle controverse, cette fois
sur le traitement réservé au fonda-
teur du parti, Preston Manning.

M. Day doit rencontrer aujour-
d’hui un caucus qui compte son lot
de mécontents, afin de lui soumet-
tre un plan dont certaines sources
disent qu’il mettra l’accent sur
l’amélioration des relations publi-
ques du parti.

Mais un autre fiasco en matière
de communications l’attendait,
hier, quand l’ex-leader du Parti ré-
formiste, Preston Manning, a perdu
son bureau dans l’édifice central du

parlement. Le siège de M. Manning
aux Communes avait également été
déplacé — de la première rangée à
la deuxième, puis retour à la pre-
mière. Des coupures de presse rap-
pelant les principaux faits d’armes
de M. Manning avaient également
été retirées du bureau des relations
publiques de l’Alliance, ne laissant
que des images de M. Day.

M. Manning, qui a déjà fait sa-
voir qu’il prendrait sa retraite cette
année, a déclaré par voie de com-
muniqué qu’il avait volontairement
échangé son bureau avec un dé-
puté, mais d’autres croient que M.
Manning a simplement voulu se
montrer gentilhomme.

C’est mesquin, a déploré Jim Ar-
mour, l’ancien responsable des
communications de M. Manning.

Le député Chuck Strahl, ex-lea-

der du parti en Chambre qui a dé-
missionné la semaine dernière par
frustration devant les performances
de M. Day, a rappelé que M. Man-
ning avait obtenu cet espace de bu-
reau pour travailler comme conseil-
ler de M. Day et soutenu qu’on
devrait faire preuve de plus de res-
pect pour M. Manning.

Le caucus de l’Alliance a donné
une semaine, mercredi dernier, à
M. Day pour lui soumettre un plan
à long terme permettant de sortir le
parti du marasme et de faire taire
les critiques à l’endroit de son lea-
dership.

Ses conseillers ont passé la fin de
semaine à discuter du plan. Et on a
pris des mesures pour chercher un
nouveau chef de cabinet en rempla-
cement d’Ian Todd, qui a démis-
sionné du poste la semaine der-

nière.

Les communications sont deve-
nues un point faible de M. Day,
qui a été l’instigateur d’une série
de bourdes et de controverses poli-
tiques, comme la mise en doute de
l’impartialité d’un juge québécois.

Jusqu’à présent, M. Day a reçu
deux démissions de membres de
son équipe parlementaire, a rétro-
gradé deux députés et a été ouver-
tement critiqué par au moins huit
autres.

Le député de Calgary Art Han-
ger, qui avait réclamé la tête de son
chef, a déclaré qu’il écouterait ce
que le leader a à dire, mais ne sem-
blait pas tellement optimiste. Un de
ses collègues disait simplement es-
pérer obtenir des réponses à certai-
nes questions.

G I L L E S T O U P I N

OTTAWA — Le premier ministre
Jean Chrétien a accueilli favorable-
ment hier la décision du président
américain George W. Bush de tenir
des consultations étroites avec le
Canada sur le projet américain du
bouclier de défense stratégique,
sans pour autant se prononcer sur
le fond de la question.

« Notre position, a déclaré M.
Chrétien à la sortie d’une réunion
de son cabinet, est que nous vou-
lons savoir ce qu’ils veulent faire.
Nous sommes préoccupés des con-
séquences de ce dossier parce que
cela (touche) des traités de désar-
mement qui ont déjà été signés et
l’équilibre avec la Chine et la Rus-
sie. M. Bush a dit que c’est une ap-
proche nouvelle. Si c’est le cas, pas
de problème, nous allons l’exami-
ner. » Le chef du gouvernement a
donc réservé sa position sur l’idée
du président américain de faire
participer les alliés des États-Unis à
l’initiative de défense stratégique.

Le premier ministre a reçu avant-
hier un appel de George W. Bush
l’informant des grandes lignes de
son discours d’hier consacré à la
politique de défense américaine.
« Nous avons demandé à être con-
sultés, comme vous le savez, et il
s’est dit d’accord pour des consulta-
tions, a précisé Jean Chrétien. Il
me l’a répété hier. »

Le ministre de la Défense, Art
Eggleton, a pour sa part estimé que
le président américain n’avait pas
interrompu de manière irréversible
son projet de bouclier antimissile.
« Ils nous disent qu’ils examinent
divers plans, a commenté M. Eg-
gleton. Donc, ils n’ont pas arrêté
leurs projets. Et tant qu’ils n’auront
pas fait cela, nous ne pouvons déci-
der de notre position. »

Le Canada est cependant fort
préoccupé par la question de la
prolifération des armes de destruc-
tion massive et par l’idée de faire
du traité ABM une relique du
passé.

« Cette question n’a pas été ré-
glée, a cependant tempéré Art Eg-
gleton. Il (Bush) ne l’a pas réglée
dans son discours et il a dit qu’il y
aurait des consultations avec le Ca-
nada. » M. Eggleton a rappelé que
le président américain avait par ail-
leurs clairement signifié son inten-
tion de réduire de 70 % le nombre
d’armes nucléaires à l’échelle de la
planète. L’opposition s’est alarmée
du discours de M. Bush et des dé-
clarations du gouvernement. Gilles
Duceppe, le chef du Bloc québé-
cois, s’est inquiété du peu d’em-
pressement du premier ministre à
soumettre le processus de décision
sur l’ensemble de ce dossier à un
débat parlementaire et à un vote en
Chambre.

M. Duceppe soupçonne le gou-
vernement de se préparer à ap-
puyer sans grande résistance le
projet américain de bouclier straté-
gique. « Je pense que leur fond de
culotte est accroché à la clôture, a-t-
il lancé, mais ils penchent du côté
américain. »

Bill Blaikie, le porte-parole néo-
démocrate en matière d’affaires
étrangères, s’inquiète pour sa part
de l’abrogation du traité ABM. « Je
pense que le Canada doit exprimer
clairement à M. Bush que s’il va de
l’avant avec son projet, il court le
risque de provoquer une autre
course aux armements et de mettre
en péril le traité ABM. »
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Ottawa espère
des actions

de Washington

S C O T T E D M O N D S
Presse Canadienne

WINNIPEG — Le Canada n’a pas
perdu espoir que les États-Unis
s’attaquent au problème du ré-
chauffement de la planète, même
s’ils ont décidé de ne pas appliquer
l’accord de Kyoto, selon le ministre
fédéral de l’Environnement, David
Anderson.

Le président américain George
W. Bush a dit prendre au sérieux la
question du changement climati-
que et vouloir mettre en place son
propre programme, a fait remar-
quer M. Anderson hier.

«Nous allons attendre de voir ce
programme et ce que l’administra-
tion (Bush) va faire», a déclaré le
ministre au terme d’entretiens avec
ses homologues des provinces et
des territoires, à Winnipeg.

M. Anderson a également pro-
mis de faire savoir à M. Bush que
le Canada estimait que les États-
Unis erraient en ce qui a trait au
Protocole de Kyoto.

Le ministre fédéral a tenu ces
propos un jour après que le vice-
président américain Dick Cheney
ait remis en question l’utilité de la
conservation de l’énergie et prédit
que le pétrole, le gaz naturel, le
charbon et l’énergie nucléaire con-
tinueraient d’alimenter l’économie
des États-Unis.
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Plus de policiers que
de manifestants à Londres

Un 1er Mai sous
le signe de

l’antimondialisation

PAS MOINS DE 6000 policiers ont été
déployés dans les rues de Londres, hier,
pour maîtriser les 5000 militants anticapi-
talistes qui menaçaient de s’en prendre
aux magasins, bureaux et institutions fi-
nancières de la capitale britannique.

Pendant des semaines, les plus som-
bres prédictions ont fait les manchettes
des journaux, alimentés par Scotland
Yard. Des « anarchistes », pire, des « ter-
roristes » entraînés dans des camps mili-
taires secrets, armés de machettes et
d’épées de samouraïs, se préparaient à se-
mer le chaos et à tout détruire sur leur
passage dans les principales rues de Lon-
dres.

Des terroristes ? Sur Piccadilly Circus,
quelques dizaines de manifestants affu-
blés de pompons roses et de perruques
multicolores ont dansé en l’honneur de la
statue d’Éros, sous le regard éberlué des
touristes japonais qui passaient par là.

À Trafalgar Square, des défenseurs des
droits des animaux ont nourri les pi-
geons, un geste de défi envers l’adminis-
tration municipale, déterminée à se dé-
barrasser des bestioles — et surtout de
leurs excréments, qui ornent en perma-
nence les statues du célèbre square.

Sur Pall Mall, la manifestation d’une
poignée de jeunes réclamant l’abolition
de la dette des pays du tiers-monde, de-
vant les bureaux de la Banque mondiale,
n’a même pas réussi à perturber le lourd
trafic de ce quartier du coeur de la capi-
tale.

Des dizaines de pancartes étaient po-
sées contre le mur, mais personne n’était
là pour les brandir. Des militants distri-
buaient des dépliants antimondialisation
et des fleurs aux passants. On cherchait
en vain les terroristes.

Les manifestants, beaucoup moins
nombreux que prévu, se sont basés sur la
version anglaise d’une planche de jeu de
Monopoly — symbole du capitalisme par
excellence — pour cibler plusieurs rues
importantes de Londres, qui ont ainsi été
le théâtre de manifestations pacifistes à
l’appui de toutes sortes de causes.

Si la journée a commencé dans le
calme, les choses se sont corsées vers
14 h, quand 5000 manifestants dispersés
dans la ville ont convergé vers Oxford
Circus, au carrefour de Regent Street et

d’Oxford Street, la principale artère com-
merçante de Londres.

La veille, de nombreux commerces
d’Oxford Street — Nike, Gap, McDo-
nald’s, Debenham’s et cie —, tout comme
les boutiques de luxe de Regent Street,
s’étaient préparés au pire en recouvrant
leurs vitrines de panneaux de contre-pla-
qué.

Les policiers, à pied, à cheval, à moto et
en camionnette, ont rapidement entouré
les manifestants, bloquant tous les accès à
Oxford Circus. Résultat, les militants ont
été complètement immobilisés au beau
milieu de cette intersection, pendant des
heures, sous une pluie froide et démorali-
sante.

Le siège s’est étiré pendant sept lon-
gues heures. Les manifestants transis de-
venaient de plus en plus frustrés et impa-
tients. Mais plus le ciel s’assombrissait,
plus la police hésitait à les libérer, de
crainte qu’ils ne se séparent en petits
groupes difficiles à contrôler et qu’ils ne
profitent de la noirceur pour passer aux
choses sérieuses.

En soirée, le bilan s’établissait à quel-
ques blessés mineurs dans les deux
camps, une trentaine d’arrestations, une
caméra de sécurité démolie, une voiture
renversée et quelques vitrines fracassées.
Mais les policiers redoutaient que la nuit
soit longue et priaient pour que la pluie
persuade les manifestants de rentrer sage-

ment chez eux.

L’an dernier, Scotland Yard avait été
sévèrement critiqué pour ne pas avoir su
maîtriser les trouble-fête qui avaient fra-
cassé les vitrines d’un McDonald’s, van-
dalisé une statue de Winston Churchill et
arraché la pelouse du Parliament Square
pour y planter des fleurs et des plants de
marijuana.

Cette fois, les policiers ont pris les
grands moyens pour éviter un dérapage,
mais les manifestants et deux députés tra-
vaillistes les ont accusés de réagir de ma-
nière excessive et d’avoir usé de « propa-
gande », ces dernières semaines, dans le
but de décourager les gens de prendre
part à une manifestation largement pacifi-
que.

Les policiers ont reçu l’appui du maire
de Londres, Ken Livingstone, et du pre-
mier ministre Tony Blair, qui a affirmé
lundi que les limites de la tolérance des
Britanniques sont dépassées lorsque « des
protestataires, au nom d’une cause falla-
cieuse, cherchent à infliger la peur, la ter-
reur, la violence et les dommages crimi-
nels au public et à la propriété ».

Pour un tour international
des événements du 1er Mai,
des photos et des hyperliens

pertinents, tapez
www.cyberpresse.ca

Agence France-Presse

PARIS — Des affrontements entre manifestants anti-
mondialisation et police ont fait des blessés en Austra-
lie hier, alors que Berlin a été le théâtre d’échauffou-
rées et que des milliers de travailleurs descendaient
dans les rues ailleurs dans le monde à l’occasion du 1er

Mai.
A Séoul, la police a préféré céder devant la poussée

de 20 000 manifestants déterminés à défiler dans le
centre de la capitale sud-coréenne pour protester con-
tre la politique du président Kim Dae-Jung, plutôt que
de risquer des affrontements.

Ailleurs, la traditionnelle fête du Travail a été mar-
quée par des défilés plus pacifiques, mais à Karachi, la
plus grande ville du Pakistan, des arrestations massi-
ves et le déploiement massif de forces de l’ordre ont
empêché une manifestation des partis politiques.

À Sydney, une trentaine de policiers et une tren-
taine de manifestants ont été blessés au cours d’affron-
tements devant l’immeuble de la Bourse entre la police
et un regroupement d’anarchistes, de défenseurs de
l’environnement et d’étudiants. À Brisbane, 45 per-
sonnes ont été arrêtées après une attaque de manifes-
tants contre la Bourse.

En Allemagne, des violences n’ont pas pu être évi-
tées pour la « fête des Sorcières » qui célèbre l’arrivée
du mois de mai : à Berlin et Hambourg, 70 personnes
ont été interpellées dans la nuit de lundi à hier. Plu-
sieurs policiers ont été blessés et la police a eu recours
à des canons à eau, les manifestants répondant à coups
de bouteilles et de pierres.

Hier, quelque 500 000 personnes se sont rassem-
blées dans tout le pays à l’appel des syndicats, tandis
qu’un cortège de près d’un millier de néonazis du
NPD a défilé sous imposante escorte policière à Berlin,
où quelques échauffourées ont opposé quelque 300
contre-manifestants à la police.

Avec 9000 policiers, la capitale allemande avait
prévu la plus forte mobilisation policière jamais enre-
gistrée le 1er Mai, une journée qui depuis 14 ans attire
régulièrement des « autonomes » décidés à en décou-
dre avec les forces de police.

À Vienne, les sociaux-démocrates autrichiens, dans
l’opposition depuis 14 mois, ont critiqué la coalition
au pouvoir incluant l’extrême droite, devant une foule
de 100 000 personnes réunies sur la place de l’hôtel de
ville.

En France, plusieurs milliers de personnes, dont de
nombreux salariés de grandes entreprises menacés par
des suppressions d’emplois massives, comme Mouli-
nex ou Danone, ont manifesté dans le calme hier ma-
tin..

À Marseille, les manifestants étaient de 3000 à 4000
selon la police, 12 000 selon les organisateurs à défiler
à l’appel commun des syndicats, notamment la CGT et
la CFDT.

Manifs interdites au Pakistan
Au Pakistan, où la violence politique, religieuse ou

ethnique a fait plus de 4000 morts ces dernières an-
nées dans la seule ville de Karachi, les militaires au
pouvoir depuis 1999 ont interdit une manifestation
des partis politiques pour le retour de la démocratie.
Près de 20 000 policiers et paramilitaires, déployés
dans la métropole économique du pays qui compte
plus de 13 millions d’habitants, ont procédé à des ar-
restations massives.

La police a également empêché un millier de mani-
festants de se rassembler sur la principale place de
Bichkek pour protester contre la détérioration des con-
ditions sociales au Kirghizstan.

En Chine, ce sont des millions d’habitants qui ont
célébré le 1er Mai, mais en prenant d’assaut magasins
et sites touristiques. Pour mieux consommer, les Chi-
nois se sont vu accorder sept jours de congés à l’occa-
sion du 1er Mai, comme c’est désormais le cas égale-
ment pour le nouvel an chinois et pour la fête
nationale le 1er octobre.

Photo AP ©

En ce 1er Mai, les policiers de Londres ont pris les grands moyens pour éviter un dé-
rapage. Hier soir, le bilan s’établissait à quelques blessés mineurs dans les deux
camps, une trentaine d’arrestations, une caméra de sécurité démolie, une voiture
renversée et quelques vitrines fracassées.

Aujourd’hui, Tavia Sloley contrôle beaucoup mieux son asthme grâce à
la découverte récente de thérapies révolutionnaires.

Des médicaments innovateurs tels que SingulairMD, FloventMD et VentolinMD

ont grandement amélioré la qualité de vie des ashmatiques. De fait,
SingulairMD, une découverte canadienne, offre une toute nouvelle façon de
traiter l’asthme et innove une nouvelle classe de médicaments. Ce sont des
découvertes comme celle-ci qui permettent au Canada de faire concurrence
dans le domaine de la recherche et du développement à l’échelle mondiale.

Notre défi consiste à mettre au point d’autres médicaments innovateurs.
Mais cela est impossible sans une loi concurrentielle sur la protection 
des brevets, une loi qui favorise les investissements en recherche et en
développement au Canada. Et cela, afin que les Canadiens comme Tavia
puissent accéder plus facilement et plus rapidement à ces nouvelles
thérapies et aient la chance de conquérir les maladies chroniques.

Appuyez une loi concurrentielle sur la protection des brevets... 
pour le bien de tous les Canadiens.

Je crois que grâce
à la recherche,

je peux mieux respirer.

MDSingulair est une marque déposée de Merck & Co., Inc. 
MDFlovent et Ventolin sont des marques déposées de GlaxoSmithKline Group of Companies.

www.canadapharma.org
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AU COEUR DE VOS DÉPLACEMENTS
Les tarifs « Écono » : des amours de petits prix... et bien plus encore.

Faites votre réservation en communiquant avec votre agent de voyages 
ou Air Canada au : 1 888 247-2262   ATS : 1 800 361-8071

Réservez par Internet en peu de temps: www.aircanada.ca
Optez pour le billet électronique: la façon simple et rapide de voyager sans billet conventionnel.

TARIFS « ÉCONO » AU DÉPART DE MONTRÉAL :

HALIFAX

$178$
TORONTO

$198$
WINNIPEG

$379$
ST. JOHN’S (T.-N.)

$389$
CALGARY/VANCOUVER

$459$
ALLER-RETOURALLER-RETOUR ALLER-RETOURALLER-RETOURALLER-RETOUR
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Zimbabwe Après les fermes, les usines
DES MILITANTS du mouvement des vétérans de la
guerre d’indépendance, qui soutiennent le gouverne-
ment, ont menacé hier de mener des attaques contre
certaines entreprises au Zimbabwe qui selon eux ne
respectent pas assez leurs travailleurs. Le leader des
vétérans, Joseph Chinotimba, s’exprimait dans le
stade Rufaro à Harare, à l’occasion d’une célébration
alternative du 1er Mai après celle, officielle, organisée
par le puissant Congrès zimbabwéen des syndicats. Il
a cité une liste d’une vingtaine d’employeurs qui selon
lui maltraitent leurs salariés, en avertissant que les vé-
térans allaient « s’en occuper cette semaine ». Parmi
les entreprises citées figurent le géant de l’électronique
Philips, mais aussi des compagnies publiques. —
d’après AFP

Israël Barak interrogé
L’ANCIEN PREMIER ministre israélien Ehoud Barak
a été interrogé dans le cadre d’une enquête criminelle
sur le financement de sa campagne électorale de 1999,
a annoncé hier la police israélienne. Selon le parquet,
le Parti travailliste aurait détourné 1,3 million de dol-
lars US, provenant de fonds sociaux, vers les caisses de
campagne. En mai 1999, Barak avait remporté une vic-
toire écrasante sur le premier ministre sortant, Benya-
min Netanyahu, qui a lui aussi fait récemment l’objet
d’une enquête pour corruption. Le Parti travailliste
avait mis sur pied plusieurs associations qui géraient
d’importantes contributions venues de l’étranger. —
d’après AP

Venezuela Six morts dans une prison
DE VIOLENTS affrontements entre bandes rivales de
détenus dans la prison de Tocuyito, dans l’État véné-
zuélien de Carabobo, à 100 km à l’ouest de Caracas,
ont fait six morts et huit blessés, a annoncé à la presse
un officier de la Garde nationale, le général Rafael Du-
bron. Un précédent bilan officieux, cité par la télévi-
sion et la radio vénézuéliennes, avait fait état de 40
morts et 70 blessés. Le général a ajouté que la Garde
nationale avait rétabli l’ordre à l’intérieur de la prison.
À l’origine des informations diffusées par la presse,
une journaliste de la chaîne de télévision Globovision
avait affirmé avoir obtenu ce bilan de 40 morts et 70
blessés lors d’une communication avec un détenu de la
prison, rescapé des affrontements. — d’après AFP

Liberia Amnistie dénonce
AMNISTIE internationale a dénoncé hier « des meur-
tres, tortures et enlèvements » dans le comté de Lofa,
dans le nord du Liberia, où des combats opposent for-
ces gouvernementales et éléments « dissidents ». L’or-
ganisme demande au gouvernement libérien et aux
groupes d’opposition armés basés en Guinée de « ces-
ser immédiatement les enlèvement de femmes, d’en-
fants et d’autres civils ». Il appelle la communauté in-
ternationale à « exiger du gouvernement libérien
l’arrêt des tortures et des meurtres de civils désarmés
soupçonnés de soutenir les rebelles qui viennent de
Guinée ». Amnistie a enquêté et recueilli des témoi-
gnages pendant trois semaines au Liberia en février
dernier. — d’après AFP

Grande-Bretagne Blair très en avance
LE PARTI travailliste de Tony Blair a accru son avance
sur l’opposition conservatrice à un mois de probables
élections anticipées en Grande-Bretagne, selon un son-
dage publié ce matin. Une enquête de la société Mori
publiée par le Sun indique que 50 % des électeurs vo-
teraient pour le Labour, contre 32 % pour les tories,
principal parti d’opposition, si les élections avaient
lieu cette semaine. Les libéraux démocrates, autre parti
d’opposition, obtiendraient 13 % des voix, selon le
sondage réalisé auprès de 1000 personnes. Une projec-
tion en nombre de sièges réalisée sur cette base donne
aux travaillistes une majorité de 227 sièges au Parle-
ment, 48 de plus que leur majorité actuelle. Les con-
servateurs de William Hague n’obtiendraient que 158
députés, leur pire score depuis 1832. Blair n’a pas en-
core annoncé la date des élections au Parlement mais
on s’attend généralement à qu’elles aient lieu le 7 juin,
en même temps que les élections municipales. —
d’après AFP

Bush obtient l’accord du Congrès pour
réduire les impôts de 1,350 milliard

Agence Francde-Presse

WASHINGTON — Le président George
W. Bush a salué hier un accord de prin-
cipe qu’il a obtenu du Congrès pour ré-
duire les impôts de 1,350 milliard de dol-
lars sur 11 ans, une baisse qui, selon le
président américain, aidera à relancer la
croissance même s’il la souhaitait encore
plus massive.

« C’est un grand jour pour le peuple et
les contribuables américains. Travaillant
ensemble, les républicains et les démo-
crates à la Chambre des représentants et
au Sénat se sont entendus sur une propo-
sition qui va apporter des réductions
d’impôts de 1,350 milliard de dollars sur
les onze prochaines années », a affirmé
M. Bush à la Maison-Blanche.

« Cent milliards vont être répartis dès
maintenant, cette année et l’année pro-
chaine, pour aider à stimuler notre écono-
mie et mettre de l’argent dans les porte-
feuilles rapidement. Le reste suivra dans
les dix prochaines années », a-t-il ajouté.

L’accord, qui doit encore être approuvé
par les deux chambres, prévoit en effet

une baisse des impôts de 1,250 milliard
de dollars sur dix ans à partir de 2002,
plus un paquet d’incitations fiscales de
100 milliards de dollars qui serait mis en
oeuvre dès cette année.

Ce chiffre de 1,250 milliard est, cepen-
dant, sensiblement inférieur aux 1,600
milliard de dollars initialement proposés
par le président américain.

M. Bush a fait de son plan de réduc-
tions des impôts la pièce maîtresse de sa
politique économique, mais a dû accepter
un montant réduit devant l’opposition
acharnée de la plupart des démocrates au
Sénat.

Si la Chambre des représentants — do-
minée par les républicains— avait pris
position en mars pour les 1,600 milliard
de baisse d’impôts demandée par le pré-
sident Bush, le Sénat, où républicains et
démocrates disposent d’une égalité de
sièges (50-50), avait en effet réduit en
avril ce montant à 1,200 milliard, contrai-
gnant les parlementaires à trouver un
compromis.

Dans les rangs démocrates, on affichait
hier une satisfaction mesurée, tandis que

certains républicains grincaient des dents.
« Je suis convaincu que nous trouve-

rons les ressources pour financer ces ré-
ductions d’impôts et je travaillerai avec
les membres de la Chambre et du Sénat
pour maintenir les dépenses discrétion-
naires à un niveau raisonnable », a af-
firmé de son côté le président américain.

Ne semblant nullement douter du ré-
sultat de ces tractations, un porte parole
du Département du trésor a indiqué hier
que les chèques pour la partie rétroactive
des remboursements d’impôts sont déjà
prêts.

L’accord intervient alors que les deux
chambres du Congrès s’efforcent de con-
cilier leurs différences afin de pouvoir vo-
ter, peut-être dès cette semaine, une réso-
lution budgétaire pour l’an 2002.

Les parlementaires poursuivaient ainsi
parallèlement hier des négociations sur le
niveau d’augmentation des dépenses fé-
dérales. La Chambre des représentants a
préconisé le mois dernier une augmenta-
tion des dépenses budgétaires de 4 % en
2002, tandis que le Sénat a proposé 8 %.

L’«état de rébellion » décrété à Manille
après une tentative de coup d’État
d’après AFP

MANILLE — Manille a échappé hier à
une tentative de coup d’État perpétré par
des milliers de partisans de l’ex-président
philippin Joseph Estrada, mais pas à des
émeutes qui ont secoué le coeur de la
ville, placée par le gouvernement en
« état de rébellion ».

Hier à l’aube, quelque 8000 partisans
d’« Erap », surnom d’Estrada, ont marché
sur le palais de Malacanang « pour faire
tomber le gouvernement légitime et met-
tre en place leur propre junte », a affirmé
en direct à la télévision la présidente,
Gloria Arroyo.

Repoussés aux portes du palais par la
police, les manifestants ont violemment
résisté dans des combats de rue qui ont
fait au moins trois morts, dont un poli-
cier, et 138 blessés, selon les autorités et
la Croix-Rouge philippine.

Pour mater ces émeutes, Mme Arroyo,
qui vient de fêter ses 100 jours à la prési-
dence, a ordonné l’« état de rébellion »
qui autorise la police à détenir des sus-
pects pour des périodes indéterminées.
Elle a précisé que cet état d’exception se-
rait maintenu tant que la rébellion n’aura
pas été complètement réprimée.

Les premières arrestations ont eu lieu
dès hier après-midi. Six personnalités
liées à Estrada ont été interpellées, dont
le leader de l’opposition, le sénateur Juan
Ponce Enrile. Ancien ministre de la Dé-
fense, il est connu pour ses liens avec des
cercles militaires d’extrême droite qui, à
plusieurs reprises, ont trempé dans des
complots contre le gouvernement.

Le sénateur Enrile a immédiatement
démenti être derrière les émeutes de la
nuit, les pires depuis 15 ans à Manille.
Un autre sénateur, Gregorio Honasan, a
également été arrêté. Très proche de En-
rile, cet ancien colonel a été l’instigateur
de tentatives de coups d’État contre l’an-
cienne présidente Corazon Aquino à la
fin des années 80.

Panfilo Lacson, ancien chef de la police
nationale à l’époque de la présidence Es-
trada et fervent partisan de ce dernier, a
lui aussi été arrêté. Arroyo a promis que

d’autres arrestations suivraient dans les
prochains jours.

La présidente, qui a prêté serment le 20
janvier, n’a dû son salut qu’à la police et à
l’armée. Celle-ci a réaffirmé qu’elle soute-
nait à 100 % la présidente bien que des
« alliés » d’Estrada aient tenté de recruter
« certains officiers », selon un porte-pa-
role militaire. « Les forces armées sont in-
tactes et très unies et toutes les sugges-
tions de ruptures dans leurs rangs sont
infondées », a déclaré à la télévision le
général Edilberto Edan.

Pour symboliser ce soutien, Arroyo est
allée hier après-midi serrer la main des
militaires et des policiers gardant son pa-
lais. C’est parce qu’il avait perdu le sou-
tien de l’armée qu’Estrada avait été con-

traint d’abandonner le pouvoir à la fin de
janvier, sous la pression de la rue.

Pendant plusieurs heures, des milliers
de manifestants, venus pour la plupart
des quartiers les plus pauvres, ont brisé
des vitrines, incendié des véhicules, dont
des voitures de télévision et de la police,
avant d’être finalement dispersés. Une
centaine d’entre eux ont été arrêtés.
C’était la première fois depuis le soulève-
ment populaire qui avait renversé l’ex-
dictateur Ferdinand Marcos en 1986 que
Manille connaissait des émeutes aussi
violentes.

En début de soirée à Manille, la situa-
tion était calme, y compris aux abords du
palais présidentiel, cerné par des centai-
nes de policiers et de militaires.

Photo AP

Les manifestants pro-Estrada ont violemment résisté aux policiers et aux sol-
dats dans des combats de rue à Manille qui ont fait au moins trois morts, dont un
policier, et 138 blessés, selon les autorités et la Croix-Rouge philippine. Cet
émeutier, avec une victime, s’abrite derrière un bouclier de fortune.
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Accalmie en Kabylie déçue par le discours de Bouteflika
Le Rassemblement pour la culture et la démocratie quitte le gouvernement à la suite des émeutes sanglantes

Agence France-Presse

ALGER — La déception était per-
ceptible hier en Kabylie, en proie
depuis une douzaine de jours à
des émeutes sanglantes, au len-
demain du discours radio-télé-
visé du président algérien Abde-
laziz Bouteflika.

En outre, le Rassemblement
pour la culture et la démocratie
(RCD), parti essentiellement im-
planté en Kabylie, a annoncé hier
après-midi son retrait du gouverne-
ment en raison des affrontements
entre policiers et manifestants
ayant fait, selon des bilans de
presse, entre 60 et 80 morts dans
les rangs de ces derniers.

Au lendemain de l’intervention

présidentielle, des habitants de Bé-
jaïa, en Petite Kabylie cachaient
mal leur déception après la seule
annonce de la création d’une com-
mission d’enquête sur les émeutes,
jugée par plusieurs personnes in-
terrogées « superflue et inutile ».

Les réactions des habitants inter-
rogés sur le discours du président
Bouteflika sont les mêmes à Tizi-
Ouzou qu’à Béjaïa. « Le président
n’a rien dit qui nous intéresse », a
affirmé un habitant de cette ville
joint par téléphone.

Béjaïa a été en partie nettoyée
des débris des émeutes. Les rues
ont été dégagées des poteaux et des
barricades qui les bloquaient ces
jours-ci.

Cependant, la police y est encore
présente, surtout autour des bâti-
ments publics, particulièrement vi-
sés ces derniers jours par les émeu-
tiers qui y voient un symbole du
pouvoir central exécré.

Le chef du RCD, Saïd Sadi, qua-
lifiant les événements de Kabylie
de « tragédie nationale », a justifié
son retrait en affirmant que « pen-
dant six jours, les gendarmes ont
tiré, à balles réelles, sur des jeunes
aux mains nues ».

Ce parti détenait deux porte-
feuilles dans le gouvernement de
M. Ali Benflis, les Travaux publics
dirigé par Amara Benyounès et les
Transports aux mains de Hamid
Lounaouci.

« Un gouvernement qui tire sur
la population ne mérite pas qu’on
le soutienne et ne doit pas conti-
nuer à recevoir l’adhésion des dé-
mocrates », avait déjà estimé M.
Sadi dimanche dernier à Alger.

Selon les autorités algériennes,
ces émeutes ont fait 42 morts (dont
un officier de la gendarmerie) et
572 blessés (dont 184 manifestants
et 388 « éléments des services de
sécurité »).

Ces émeutes sont les plus vio-
lentes en Algérie depuis celles
d’octobre 1988 qui avaient provo-
qué la chute du système du parti
unique, le Front de libération na-
tionale (FLN), au pouvoir depuis
l’indépendance en 1962.

Les émeutes en Kabylie avaient
éclaté à la suite de la mort, le 18
avril, d’un lycéen dans une gendar-
merie à Beni Douala, près de Tizi-
Ouzou.

Le calme régnait cependant hier
à Béjaïa, tandis qu’à Tizi-Ouzou
des groupes de jeunes conti-
nuaient, depuis le début de l’après-
midi, à harceler les forces de sécu-
rité.

Quelques incidents isolés ont
également eu lieu à Naciria et Dra
Ben Khedda sur la route Alger-Tizi
Ouzou, à Ighzer Amokrane, près de
Béjaïa où une barricade a été érigée
sur la route nationale et à Bouira
lorsque des jeunes ont tenté de per-

turber la circulation sur l’important
axe routier reliant Alger à l’est al-
gérien.

En outre, la violence des groupes
armés n’a pas cessé. Dix personnes
ont été assassinées dans la nuit de
lundi à hier à Chiffa, près de Blida,
par des islamistes armés, selon les
services de sécurité.

Ce nouveau massacre a eu lieu
dans un secteur où opère le Groupe
islamique armé (GIA) d’Antar
Zouabri.

Depuis le début avril, plus de
150 personnes ont été tuées dans
des violences liées à des actions des
groupes armés en Algérie, selon
des bilans de presse. Le nombre
des morts s’élève à près de 1000,
dont plus de 400 islamistes armés,
selon les mêmes sources depuis le
1er janvier 2001.
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d’après AFP

PÉKIN — La Chine a exécuté 30
criminels, dont huit dans la région
à majorité musulmane du Xinjiang,
selon des indications fournies hier
par la presse chinoise, portant à
près de 480 le nombre des crimi-
nels passés par les armes au cours
des trois dernières semaines.

Selon le quotidien du Xinjiang,
sept criminels, dont plusieurs oui-
gours, l’ethnie musulmane domi-
nante au Xinjiang, ont été exécutés
le 26 avril à Korla et dans les envi-
rons pour meurtres et blessures.

Un autre criminel a pour sa part
été exécuté à Hami, dans la région
du Xinjiang, tandis que plusieurs
séparatistes ouigours ont été con-
damnés à des peines diverses, dont
certaines allant jusqu’à la peine de
mort, à Urumqi, la capitale provin-
ciale, toujours le 26 avril.

Selon le quotidien du Xinjiang,
l’un des condamnés à mort
d’Urumqi a été identifié comme
étant Abdulaimit Mehmet, reconnu
coupable de meurtre et de sépara-
tisme, tandis qu’un autre Ouigour
a été condamné à mort pour avoir
tué un militaire. Neuf autres Oui-
gours ont pour leur part été con-
damnés à des peines allant de 3 à
20 ans de prison pour « sépara-
tisme » et fabrication illégale d’ex-
plosifs.

La lutte contre le séparatisme fait
partie des objectifs que la campa-
gne contre la criminalité, lancée au
début du mois dernier dans l’en-
semble de la Chine, s’est fixée au
Xinjiang, une région qui connaît
une forte tension entre la majorité
musulmane ( surtout des Ouïgours
d’origine turcophone) et la mino-
rité han (Chinois de souche repré-
sentant 38 % de la population).

Dans le reste de la Chine, la
campagne vise principalement les
voleurs, violeurs et meurtriers,
ainsi que le crime organisé et le
trafic de drogue, comme c’est le cas
dans la province du Yunnan. Seize
criminels ont ainsi été exécutés le
21 avril à Kunming, la capitale pro-
vinciale, tandis que six autres,
principalement des trafiquants de
drogue, l’ont été le lendemain à
Dali, dans le Yunnan.

Les dernières exécutions portent
à environ 480 le nombre des exécu-
tions rapportées par la presse chi-
noise depuis le lancement de la
campagne « frapper fort » contre la
criminalité lancée le 11 avril.

TURQUIE

Adoption d’une
loi allégeant
l’isolement
des détenus

d’après AFP

ANKARA — Les députés turcs ont
adopté hier une loi allégeant les
conditions d’isolement des détenus
dans les prisons de haute sécurité
du pays, qui ont été l’origine d’une
grève de la faim observée depuis
plus d’un mois par des prisonniers.

Le texte approuvé autorise les
détenus condamnés pour terro-
risme à se joindre aux autres déte-
nus dans les zones de promenade.
Jusqu’à présent, la loi leur interdi-
sait de sortir de leurs cellules pour
la promenade quotidienne.

« Cette loi est un pas important
en vue de résoudre le problème des
prisons », a déclaré le ministre turc
de la Justice, Hikmet Sami Turk.
« Elle sera accompagnée d’une sé-
rie de règlements et nous mettrons
en place un système moderne dans
nos prisons », a-t-il ajouté.

Toutefois des militants des droits
de l’homme ont déjà qualifié cette
loi d’« insuffisante ».
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Émeute et saccages anti-albanophones en Macédoine
Associated Press

SKOPJE — Des manifestants ont
lapidé et incendié hier des maga-
sins et restaurants appartenant
à des albanophones à Bitola, troi-
sième ville de Macédoine, après
les funérailles de soldats tués
dans une embuscade tendue par
les séparatistes.

L’émeute a duré quatre heures,
alors que le président macédonien
Boris Trajkovski s’envolait pour les
États-Unis réclamer le soutien de
l’administration Bush à sa lutte
contre le séparatisme albanais.

Samedi, les rebelles albanopho-
nes avaient tué huit membres
d’une unité d’élite de l’armée, près
de la frontière avec le Kosovo.

Après les funérailles, plusieurs
centaines de jeunes hommes s’en
sont pris à une quarantaine de ma-
gasins tenus par des albanophones
dans le centre-ville.

Un patron de café a tiré sur un
des émeutiers, l’atteignant au ven-
tre, et trois autres ont été légère-
ment blessés par des éclats de
verre. L’auteur du coup de feu et
deux autres personnes ont été in-
terpellés et une enquête ouverte
sur le déclenchement de ces violen-
ces.

Un autre incident s’est produit
hier près du village de Lipkovo,
dans le nord de la Macédoine, près
de la frontière avec la Yougoslavie.
Un petit groupe d’albanophones a
ouvert le feu sur une patrouille de
police macédonienne. La police a
répliqué et les albanophones ont
battu en retraite. Il n’y aurait pas
eu de victimes.

La police a également fait éva-
cuer le principal aéroport du pays,
à Skopje, pendant une heure et de-
mie, à la suite d’une alerte à la
bombe, a rapporté l’agence de

presse yougoslave Tanjug. Aucun
explosif n’a été retrouvé et l’aéro-
port à rouvert plus tard dans la
journée.

Ces troubles font craindre aux
autorités de Skopje de nouvelles
menaces pour la sécurité du pays et
pour un dialogue politique plus
que jamais malaisé.

Le gouvernement a dénoncé une
réaction « qui répond aux visées
des terroristes : la déstabilisation
d’une Macédoine aux bases mul-
tiethniques, en suscitant des
heurts ». Le porte-parole Antonio
Milososki a appelé au calme, tandis
que des mesures de sécurité « pré-
ventives » étaient annoncées,

Skopje n’écartant pas de nouveaux
événements de ce type.

Car pour le citoyen macédonien,
la cause semble entendue : « Les
Albanais bénéficient de droits
comme nulle part ailleurs et ils en
profitent, » répète-t-on à l’envi de-
puis l’attaque de samedi, décrite
par la police comme un « massa-
cre ».

L’embuscade a fait huit morts au
sein d’une patrouille macédo-
nienne sur les hauteurs de Tetovo,
secteur au coeur des affrontements
en mars entre forces gouvernemen-
tales et rebelles qui affirment lutter
pour les droits de la minorité alba-
naise.

L’Armée de libération nationale
(UCK) des Albanais de Macédoine
a reconnu l’action, expliquant
s’être sentie menacée par ces sol-
dats dans une zone sous son con-
trôle.

Ces événements pourraient en
tout cas « fortement contrarier » les
discussions amorcées depuis un
mois sous la pression internatio-
nale, entre partis macédoniens et
albanais, relevait un haut responsa-
ble occidental, pour qui « tout est
possible dans un tel climat d’incer-
titude ».

Lundi soir, un porte-parole du
principal parti au pouvoir, le
VMRO (nationaliste modéré) du

président Boris Trajkovski, estimait
ce « dialogue, remis en question ».

Au coeur de ses récriminations :
l’absence de ferme condamnation
par le Parti pour la prospérité dé-
mocratique (PDP), parti albanais
d’opposition.

Mais cet accroc illustre surtout la
difficulté d’un dialogue aux pro-
grès comptés depuis la première
réunion entre tous les partis, con-
voquée début avril par M. Traj-
kovski.

« Pour nous, le dialogue n’a pas
commencé », assure le secrétaire
général du PDP, Muhamed Halili.
Nous n’avons discuté que du report
du recensement. »

« Ces discussions n’ont abouti à
rien. Le fait que notamment le con-
tenu de la Constitution ne soit pas
discuté, n’est sans doute pas pour
rien dans l’exaspération et sert de
prétexte aux extrémistes », opine le
maire de Tetovo, Myrtezan Ismaili,
membre du Parti démocratique des
Albanais (DPA), parti de la coali-
tion gouvernementale.

Le gouvernement refuse une mo-
dification de la loi fondamentale,
qu’il rejette comme un prémice à
une désintégration de l’État, et que
les Albanais réclament pour deve-
nir un peuple « constitutif ».

De fait, les tractations semblent
avoir jusque-là avant tout porté sur
la formation d’un large gouverne-
ment de coalition, réunissant au-
tour d’une plateforme commune
VMRO, SDSM (opposition sociale-
démocrate), PDP, DPA.

Ce gouvernement viserait à sortir
le pays de la crise avant l’organisa-
tion d’élections anticipées, expli-
que-t-on au SDSM, à l’origine de
cette initiative qui bute notamment
sur la question de l’attribution de
portefeuilles.

Hier soir, le gouvernement a ad-
mis que cette perspective restait,
selon M. Milososki, « une question
ouverte » mais sans avancée signi-
ficative.

Photo REUTERS

Une famille de Macédoniens regarde à l’intérieur d’un des magasins saccagés à Bitola, ville située au sud-
ouest de Skopje, où des émeutiers s’en sont pris à des commerces appartenant à des albanophones.
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Les miliciens
de Colombie
dans la ligne

de mire des É.-U.
Agence France-Presse

BOGOTA — Les paramilitaires de
Colombie sont désormais dans la
ligne de mire de Washington, avec
l’appui de Bogota sur le terrain il-
lustré par la capture de 57 présu-
més miliciens dans les dernières 48
heures.

Ce spectaculaire coup de filet a
été annoncé tard lundi soir par un
porte-parole de l’armée, le jour
même de l’inclusion des paramili-
taires colombiens, par le Départe-
ment d’État américain, dans la liste
des organisations terroristes, au
même titre que les guérillas des
Forces armées révolutionnaires de
Colombie (FARC) et de l’Armée de
libération nationale (ELN).

Les miliciens, au nombre de
8100, sont regroupés au sein des
Autodéfenses unies de Colombie
(AUC), sous le commandement de
Carlos Castano, et sont accusés de
procéder dans les campagnes à des
massacres systématiques de pay-
sans accusés de collaborer avec les
rebelles. Ils s’en prennent aussi aux
syndicalistes qu’ils accusent de
pactiser avec la guérilla.

À la suite de la décision améri-
caine, les membres de l’AUC seront
dorénavant interdits de séjour aux
États-Unis, ne pourront plus négo-
cier de contrats avec les entreprises
américaines, et le département du
Trésor pourra geler leurs éventuels
comptes bancaires.
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Le cri de révolte
d’une génération

A g r u d a @ l a p r e s s e . c a

V
ous ne pouvez pas nous tuer,
nous sommes déjà morts ». Ce
slogan donne une idée de
l’état d’esprit qui anime les
milliers de jeunes Kabyles

dont les protestations ont dégénéré
en émeutes violentes au cours des
derniers jours, en Algérie.

Lundi soir, le président algérien
Abdelaziz Bouteflika, qui s’était
éclipsé du pays pendant les pre-
miers jours des affrontements, a
promis de tenir une enquête sur ces
événements au cours desquels une
soixantaine de manifestants ont
perdu la vie. Il a aussi évoqué
l’idée d’un référendum sur le statut
des Kabyles et leurs « revendica-
tions identitaires ».

Mais ce n’était pas assez pour
faire taire la révolte. Après une
brève accalmie, de nouveaux heurts
ont éclaté hier dans la ville kabyle
de Tizi Ouzou. Et la vague de pro-
testations s’est étendue à la plupart
des universités du pays. Pour pro-
tester contre la répression policière
à l’endroit des manifestants kaby-
les, les étudiants de toutes les gran-
des villes algériennes ont déclen-
ché un mouvement de grèves.

Qui sont donc les Kabyles, qui
forment 30 % de la population al-
gérienne ? Ils appartiennent au
groupe des Berbères, un très ancien
peuple d’Afrique du Nord qui a
longtemps résisté aux envahisseurs
romains, puis arabes. Même s’ils se
sont convertis à l’islam, les Berbè-
res ont gardé leur propre langue.
Ils ont également conservé leurs
anciennes coutumes. Ainsi, ils
n’imposent pas le voile aux fem-
mes et ils forment un bastion de ré-
sistance contre l’intégrisme musul-
man.

Les Kabyles ont joué un rôle de
premier plan dans la guerre d’indé-
pendance, mais leurs demandes de
reconnaissance culturelle n’ont ja-
mais été satisfaites dans l’Algérie
indépendante. Les politiques d’ara-
bisation forcée ont déclenché le
« printemps berbère » en 1980.
Huit ans plus tard, une autre vague
de révoltes a fait un demi-millier
de morts. L’explosion des derniers
jours est la pire que l’on ait connu
depuis cette époque.

En 1996, dans une nouvelle
Constitution, le gouvernement al-
gérien avait décidé de jeter un peu
de lest culturel aux Berbères. Ainsi,

des chaires berbères ont été ouver-
tes dans les universités. Mais il
n’était pas question pour autant de
reconnaître un statut officiel à la
langue berbère. Et de toute façon,
tous ces efforts d’ouverture ont été
détruits avec l’adoption, en 1998,
d’une loi qui a fait de l’arabe la
seule langue officielle de l’Algérie.

Cette loi avait été perçue comme
une gifle par les Kabyles. Mais la
révolte des derniers jours n’est pas
uniquement motivée par une vo-
lonté d’affirmation culturelle.

Les jeunes Kabyles sont confron-
tés à la même impasse que tous les
Algériens de leur âge. Il y a 10 ans
que le pays est à feu et à sang. Son
économie a périclité. Le pouvoir
d’achat a fondu de moitié. On es-
time que 40 % des Algériens, tous
groupes ethniques confondus, vi-
vent sous le seuil de la pauvreté. Le
taux de chômage est supérieur à
30 %. Il frappe surtout les jeunes.
Or, 60 % des Algériens ont moins
de 30 ans. À moins de s’exiler, leur
avenir est un cul-de-sac.

■ ■ ■

Le président Bouteflika est arrivé
au pouvoir en avril 1999 en pro-
mettant de redorer l’image de l’Al-
gérie à l’étranger, de mettre un
terme à la guerre civile et de relan-
cer l’économie. Et s’il fait face au-
jourd’hui à la pire crise de son rè-
gne, c’est parce qu’il a échoué sur
l’essentiel.

Sa politique de « concorde ci-
vile », qui visait la réintégration
sociale des islamistes, a contribué,
dans un premier temps, à pacifier
le pays. Mais le remède avait un ef-
fet limité. Les attentats ont repris.
Depuis le début de l’année, on a
compté un millier de morts. Pen-
dant ce temps, sur le front écono-
mique, rien n’a changé.

Le président a déçu, la popula-
tion désapprouve ses politiques et
ses appuis s’érodent. La presse est
de plus en plus critique à son
égard. À la suite des événements
des derniers jours, le seul parti po-
litique kabyle à faire partie du gou-
vernement actuel, le Rassemble-
ment pour la culture et la
démocratie, a l’intention de se reti-
rer de la coalition au pouvoir.

Le 18 avril dernier, un jeune Ka-
byle a été criblé de balles dans un
commissariat de police. Dans un
contexte aussi volatile, il n’en fal-
lait pas plus pour mettre le feu aux
poudres. La vague de protestations
qui a suivi, et qui est en train
d’embraser le pays tout entier, ex-
prime donc bien plus qu’un simple
besoin d’affirmation identitaire.
Elle dit la révolte et le désespoir de
toute une génération.

Serge.Chapleau@lapresse.ca Droits réservés
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L’UDA... deux poids,
deux mesures

LE LUNDI de Pâques, alors que je
me rendais voir un film au cinéma
Quartier Latin, je suis arrivé face à
face avec un groupe de manifes-
tants devant le cinéma pour ap-
prendre qu’il s’agissait de mem-
bres de l’Union des artistes, leur
président Pierre Curzi en tête, qui
s’opposaient au fait que le groupe
américain Columbia fasse doubler
en français, en France, les films
destinés au marché québécois,
plutôt que de les faire doubler ici
au Québec, par des artistes de
chez nous.

Puis, quelques jours après, j’ap-
prenais dans le journal que TVA
avait décidé de ne plus faire dou-
bler la télé-série Ally McBeal au
Québec, mais de diffuser désor-
mais la version doublée en
France. Or, je n’ai pas entendu la
moindre réaction et je ne crois pas
non plus que les membres de
l’UDA soient allés manifester de-
vant les studios de TVA, boule-
vard De Maisonneuve. Ne serait-
ce pas « deux poids, deux mesu-
res » de la part de l’UDA ?

Il m’apparaît beaucoup plus
grave qu’un télédiffuseur d’ici,
appartenant en bonne partie à la
SGF, donc financé à même nos
impôts, et subventionné à tour de

bras par Téléfilm Canada et la
SODEQ, prenne de telles déci-
sions. Combien de télé-séries
américaines diffusées par TVA-
Quebecor sont-elles traduites en
France plutôt qu’au Québec ?
L’UDA s’en rend-elle compte ? Et
pourtant, ses membres préfèrent
aller manifester contre une multi-
nationale comme Columbia qui a,
de toute évidence, pris une déci-
sion d’affaires sans vraiment con-
naître le marché d’ici, étant gérée
par des Américains avec une vi-
sion qui se situe à mille lieues des
préoccupations du Québec. Or le
groupe TVA-Quebecor, ce sont
des gens de chez nous qui le diri-
gent et qui préfèrent donner du
travail aux Français plutôt qu’aux
Québécois. Il me semble que c’est
beaucoup plus grave non ?

Mais, au fait, vous êtes vous
demandé pourquoi les artistes de
l’UDA, Curzi en tête, préfèrent
manifester contre Columbia, plu-
tôt que TVA-Quebecor ? C’est
simple, ils ont peur des représail-
les de la part de TVA à la suite de
leur manifestation. Imaginez, la
direction de TVA-Quebecor qui
verrait Curzi devant ses studios
pourrait ensuite décider qu’il ne
fera plus partie d’aucun de ses té-
léromans... et la même chose pour
bien arriver à d’autres membres
parmi les artistes les mieux payés
de l’UDA, beaucoup mieux d’ail-
leurs que ceux qui ne vont faire

qu’occasionnellement des contrats
de doublage ici et là, quand il y
en a. Au fait, le slogan de TVA
n’est-il pas justement « le réseau
d’ici » ?

YVES HAMEL
Montréal

De la chance ?
J’AIMERAIS apporter un autre
point de vue concernant Air Ca-
nada. Nous revenons, mon mari et
moi, d’un séjour d’un mois en
Chine et à notre grande surprise à
l’aéroport de Beijing, à notre bar-
rière, la préposée a commencé à
parler en français avant l’anglais
et le mandarin pour nous aviser
de l’embarquement, et toujours
dans le même ordre dans l’avion.
Nous étions très surpris et heu-
reux. Nous sommes revenus le 10
avril 2001. Avons-nous été chan-
ceux ?

Nous avons eu droit au même
programme de Vancouver à Mon-
tréal. Donc arrêtons de penser que
le français n’existe qu’à Montréal.

NICOLE VÉZINA
Montréal

VOUS VOULEZ
NOUS ÉCRIRE ?
Adresse électronique :
edito@lapresse.ca

Vingt millions pour
faire joujou dans l’espace

Qui est responsable ?
APRÈS AVOIR lu l’article de
Raymond Gervais dans La Presse,
du 30 avril 2001, concernant le
suicide au Casino, j’étais en proie
à de multiples contradictions.

Bien que je déplore le fait que
des individus perdent le contrôle
de leur vie (alcool, drogue, cartes,
casino), je me demande jusqu’à
quel point la société doit être te-
nue responsable des déboires per-
sonnels ; mais où est donc passé
la responsabilité personnelle, le
devoir envers la famille, la
loyauté envers l’employeur,
l’honneur ? Où sont donc passées
ces bases vitales pour une société
solide et tournée vers l’avenir ?

D’un autre côté, je me demande
pourquoi Loto-Québec ne publie
pas un compte-rendu de l’utilisa-
tion de ces millions. Quel pour-
centage est affecté à la santé, à
l’éducation, aux transports, aux
routes et quoi encore ? Ne serait-
ce pas là une occasion de redorer
ou justifier la mise sur pied de ces
taxes volontaires ?

M. CARON
Saint-Laurent

Et ça continue...
À LA SÛRETÉ du Québec, en
l984 -85, j’ai eu l’occasion de tra-
vailler au dossier des jeux vidéos
commerciaux, que Loto-Québec
voulait implanter au Québec, se-
lon un schéma bien établi.

Responsable du sous-comité
sur le contrôle et la sécurité, j’ai
côtoyé régulièrement ceux qui fai-
saient partie de celui touchant
l’aspect social de ces jeux, c’est-à-
dire là où on a pesé et soupesé
mille et une fois « l’impact social
négatif potentiel » de ces maisons

de jeu. Croyez-moi, tous étaient
très sensibilisés à ce point précis.
Si jamais on s’apercevait, après
l’ouverture de maisons de jeux vi-
déos commerciaux, que quelqu’un
se promène sur le pont Jacques-
Cartier et pense à se jeter en bas
après avoir tout perdu, ce serait
l’abandon immédiat de ce projet,
et on n’en reparlerait plus jamais.

Comme les temps ont changé,
ou plutôt... non.

Plus ça change, plus c’est pa-
reil, c’est-à-dire que l’argent doit
primer, malgré tous ces milliers
de drames survenus à la suite de
l’implantation de ces casinos et
maisons de jeux partout au Qué-
bec.

Je ne comprends toujours pas
qu’aucun journaliste n’ait encore

décidé d’entreprendre une en-
quête exhaustive sur tous les dra-
mes survenus au Québec depuis
la venue de ces appareils à sous.
Le résultat en serait stupéfiant. En
assurant aux familles éprouvées
que leur anonymat serait totale-
ment préservé, je suis certain que
l’on en verrait de toutes les cou-
leurs...

J’ai bien hâte de connaître le
résultat du référendum, au Nou-
veau-Brunswick, sur les maisons
de jeux vidéos, à savoir si la po-
pulation en veut toujours, car,
voyez-vous, là aussi ils ont eu
leur part de drames, et les réac-
tions se sont mises à pleuvoir.

ANDRÉ BELLEVILLE
Montréal

m r o y @ l a p r e s s e . c a

I
l devra payer tout ce qu’il va
casser. Se faire accompagner s’il
sort du module russe. Ne pas se
plaindre s’il se fait mal. Et sur-
tout, ne pas toucher aux bou-

tons ! Muni de ces directives di-
gnes d’être accrochées au mur
d’une garderie, le premier touriste
de l’espace, Dennis Tito, a été pro-
pulsé en orbite, où il tourne actuel-
lement à bord de la Station spatiale
internationale.

Celle-ci est ainsi transformée en
une sorte d’hôtel... mille étoiles, au
bénéfice de ce millionnaire améri-
cain dont la lubie est, pour les Rus-
ses exsangues, une formidable
bouée de sauvetage : le chèque de
20 millions de dollars remis par
Tito à la Rosaviakosmos — le pen-
dant russe de la NASA — repré-
sente en effet la moitié de la contri-
bution du pays, en 2000, au
financement de la station orbitale.

Par comparaison, il faut 4 mil-
liards annuellement, dont 60 %
proviennent des États-Unis, pour
poursuivre cette aventure impli-
quant 16 pays (parmi lesquels fi-
gure le Canada) et qui devrait coû-
ter au total 60 milliards.

On comprend donc pourquoi la
Russie tenait tant à lancer le « tou-
risme spatial » alors que les États-
Unis — où, pourtant, on n’est guère
scandalisé a priori par la notion de
profit — n’ont donné qu’à la der-

nière minute, et avec beaucoup de
réticence, leur autorisation à l’em-
barquement de ce vacancier.

Certes, il ne s’agit pas du pre-
mier civil à être lancé dans l’espace.

On se souvient de l’institutrice
qui, en 1986, était montée à bord
de la navette Challenger pour con-
naître la mort, avec les autres mem-
bres de l’équipage, dans l’explo-
sion du véhicule peu après la mise
à feu. En 1990, un journaliste japo-
nais avait passé six jours à bord de
la station Mir, tout comme une
scientifique britannique, un an
plus tard.

Mais le cas de Tito est, pour
l’heure, unique : il a payé le billet
aller-retour de sa poche et n’a au-
cune autre raison d’être à bord que
celle de jouir du spectacle.

Qu’est-ce que cela annonce pour
le futur ?

Pour l’instant : rien du tout.
Les Russes peuvent bien être en-

thousiastes, et un expert américain
a beau dire qu’« au cours des deux
derniers siècles, les millionnaires
ont ouvert la voie à des dizaines
d’activités qui ont aujourd’hui des
millions d’adeptes », il est douteux
que la croisière dans l’espace de-
vienne courante à moyen terme...

Cela dit, les Russes seront sans
doute tentés de remettre ça avec
d’autres millionnaires — le réalisa-
teur de Titanic, James Cameron,
pourrait être le prochain passager,
selon la rumeur. Ce qui nous assu-
rera une suite à l’étrange spectacle
que donne aujourd’hui Dennis
Tito : celui d’un homme qui n’a
rien à faire dans l’espace, mais qui
a tout de même versé une fortune
pour faire joujou avec le plus for-
midable train électrique que se soit
donné l’humanité.

PHOTOTHÈQUE, La Presse ©

Les jeux ne sont pas qu’une source de profits pour l’État. Ils sont
aussi l’occasion de plusieurs drames personnels et familiaux.
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Le Québec s’appauvrit
Le modèle d’intervention gouvernementale québécois n’a pas réussi à créer autant

de croissance économique et d’emplois que chez nos voisins
J E A N - M I C H E L C O U S I N E A U ,

J E A N - L U C L A N D R Y , L I S E - M A R I E C Ô T É ,
C H A R L E S A . C A R R I E R , M A R T I N C O M E A U

Les auteurs sont membres du Comité sur
les politiques publiques de l’Association

des économistes québécois

Le but de ce texte est de tenter de déga-
ger un peu de perspectives à plus long
terme des grandes orientations budgétai-
res du gouvernement du Québec en analy-
sant l’évolution de ses revenus et de ses
dépenses depuis trois ans . Mais d’abord
un bref rappel du contexte général.

Depuis une trentaine d’années, le gouver-
nement du Québec maintient une fiscalité
plus lourde que la plupart des autres provin-
ces canadiennes et que celle des États-Unis.
Le système de gouvernement est plus centra-
lisé qu’ailleurs et la réglementation y est
plus contraignante. L’impôt sur le revenu est
plus progressif et le gouvernement tente de
donner plus de services que ses voisins. On
peut se demander si ce modèle d’interven-
tion gouvernementale a eu des effets positifs
ou négatifs sur la croissance économique du
Québec car, en définitive, c’est la croissance
à long terme de l’économie en général qui
détermine les services que le gouvernement
pourra donner à ses citoyens.

L’économie du Québec
La performance économique du Québec a

été inférieure à celle de nos voisins au cours
des deux dernières décennies :

> De 1981 à 1999, le taux de croissance du
PIB réel, le produit intérieur brut réel qui est
une mesure généralement reconnue de la
santé économique et de la création de ri-
chesse d’une société, a été de 2,1 % par an au
Québec comparativement à 2,8 % dans le
reste du Canada, pour une hausse totale de
45 % au Québec et 64 % dans le reste du Ca-
nada.

> La différence demeure la même si on prend
la période de 1990 à 1999 : soit une crois-
sance de 2,0 % par an pour le Québec contre
2,6 % pour le reste du Canada.

Une différence de croissance de 0,7 % par
an peut sembler mince mais cette différence
s’ajoute année après année pour former un
véritable gouffre sur une longue période. Le
revenu par personne en Ontario est actuelle-
ment 30 % plus élevé que celui du Québec.
Au rythme actuel, les Ontariens auront un
revenu moyen 75 % plus élevé que les Qué-
bécois dans 30 ans. Il sera alors impossible
d’avoir au Québec des services gouverne-
mentaux comparables à ceux de l’Ontario,
que ce soit pour la santé, la solidarité ou
pour d’autres objectifs.

À cause de cette insuffisance de croissance,
le Québec n’a pas créé suffisamment d’em-

plois . Le taux d’emploi des personnes en
âge de travailler était de 55 % en moyenne
pour la période 1996-1999 au Québec, com-
parativement à 61 % pour le reste du Canada
et 64 % pour les États-Unis(1). On ne saurait
insister suffisamment sur les conséquences
de ne pas pouvoir offrir d’emploi à plus de
6 % de la population en âge de travailler. À
part le drame humain que cela cause pour
beaucoup de ménages, nous nous privons
collectivement de la contribution que ces
personnes peuvent apporter à la société. Du
point de vue des finances publiques, ces per-
sonnes paieraient des impôts et des taxes si
elles pouvaient travailler, ce qui permettrait
de réduire le fardeau fiscal pour tout le
monde, tout en permettant une réduction des
dépenses publiques parce que ces personnes
auraient besoin de moins de services so-
ciaux.

En résumé, le modèle d’intervention gou-
vernementale québécois n’a pas réussi à
créer autant de croissance économique et

d’emplois que chez nos voisins. Le Québec
s’appauvrit à long terme.

Les équilibres budgétaires

Le gouvernement dispose de deux sources
distinctes de revenus : d’une part, les impôts
et les taxes, auxquels s’ajoutent les revenus
de ses entreprises, comme la SAQ par exem-
ple, et d’autre part, les transferts du gouver-
nement fédéral. Le tableau ci-dessous montre
l’évolution de ces revenus.

Au cours des trois dernières années, les re-

venus autonomes ont augmenté de 6,9 mil-
liards, soit 6 % par année en moyenne. Pen-
dant ce temps, le PIB nominal au Québec a
augmenté de 5,1 % par an.

La situation est donc paradoxale : pendant
que le gouvernement annonçait des baisses
d’impôts dans ses derniers budgets, le far-
deau fiscal des Québécois s’alourdissait. En
fait, le gouvernement a augmenté certains
impôts mais il a surtout profité du même
phénomène qui a favorisé les autres gouver-
nements en Amérique du Nord : la crois-
sance économique a été plus forte que prévu
et le rendement des taxes a augmenté depuis
quelques années. Le contraire s’est produit
au milieu des années 1980 et le gouverne-
ment fédéral avait alors dû augmenter les
impôts. Aujourd’hui, les gouvernements
peuvent abaisser les impôts et leurs revenus
continuent d’augmenter quand même. Nous
ne savons pas exactement pourquoi les reve-
nus des gouvernements augmentent plus ra-
pidement que le PIB. Évidemment, le fait
que le taux d’impôt sur le revenu soit pro-
gressif (bracket creep) y est pour quelque
chose, surtout lorsqu’il y a seulement trois
paliers de taux comme maintenant. Au Qué-
bec, la création de nouvelles taxes a aussi
joué pour beaucoup.

En plus d’une hausse des revenus autono-
mes plus forte que celle du PIB, le gouverne-
ment a aussi profité d’une hausse de 2,2 mil-
liards de dollars des transferts fédéraux. À
cela s’ajoute 1,2 milliard en provenance des
fiducies crées par le gouvernement fédéral
pour le transfert social canadien. Le Québec
compte encaisser cet argent au cours des
deux prochaines années.

Au total, il s’agit donc d’une hausse de re-
venus de 9,1 milliards alors que la progres-
sion des dépenses a été contenue à 5,2 mil-
liards. Le gouvernement du Québec a de
cette façon pu éliminer son déficit et même
générer un léger surplus de 0,5 milliard tout
en mettant en réserve 950 millions de dollars
pour des dépenses futures. Malgré le rem-
boursement de 0,5 milliard seulement de
dette, le ratio dette/PIB a baissé de 47 % à
41 %.

Les déficits ont donc fait place à des sur-
plus budgétaires en trois ans surtout grâce à
un alourdissement du fardeau fiscal des
Québécois et à un contrôle modéré des dé-
penses. Celles-ci ont augmenté de 4,5 % par
an contre 5,1 % pour le PIB. Le rembourse-
ment de la dette, quant à lui, ne figure claire-
ment pas dans les priorités du gouverne-
ment.

(1) Ces chiffres sont tirés de La performance écono-
mique du Québec : constats et défis, Marcel
Boyer, Cirano, février 2001.

PHOTOTHÈQUE, La Presse ©

Le 30 mars dernier, la ministre des Finances du Québec, Mme Pauline Marois, présentait
son premier budget. Derrière elle, le ministre des Transports, M. Guy Chevrete.

Pour une économie responsable
L’actuel régime macro-économique légitime l’accroissement de la pauvreté et la destruction de l’environnement

P E T E R G . B R O W N
M. Brown est directeur de l’École

d’environnement de l’Université McGill,
où il est également professeur.

Son concept d’économie fondée sur
la gérance est décrit plus en détail

dans son dernier livre intitulé Ethics,
Economics and International

Relations : Transparent
Sovereignty in

the Commonwealth of Life.

MALGRÉ LE SUCCÈS apparent du
régime macro-économique actuel,
il est grand temps que les écono-
mistes repensent nos façons de
faire, car ce régime repose sur des
hypothèses indéfendables qui légi-
timent l’accroissement de la pau-
vreté et la destruction de l’environ-
nement.

Le régime actuel, que j’appelle-
rais le « Consensus de Washing-
ton », vise à stimuler la croissance
économique par la libéralisation
des échanges commerciaux et la ré-
duction du rôle des gouverne-
ments. Ce qu’il nous faut plutôt,
c’est une économie responsable,
c’est-à-dire une économie vouée à
la préservation et à la mise en va-
leur de la vie commune à toutes les
espèces vivantes de la planète.

Le Consensus de Washington
n’offre aucune réponse satisfaisante
à quatre questions fondamentales,
dont la première est : « Quel but
l’économie doit-elle viser ? » Dans
presque tous les pays, les gouver-
nements cherchent à stimuler la
croissance économique et l’emploi
tout en réduisant l’inflation au mi-
nimum. Mais la croissance que pré-
suppose cet ensemble d’objectifs
est absurde pour au moins trois rai-
sons :

> La croissance n’est pas un indica-
teur de bienfait, mais plutôt d’acti-
vité économique globale. Le fait
qu’elle soit plus forte signifie sim-
plement qu’il y a plus d’activité,
sans que notre sort s’améliore pour
autant. La croissance économique
s’accompagne en effet de nombreux
effets indésirables comme la pollu-
tion, mais les indicateurs actuels

n’en tiennent pas compte. De fait,
même l’argent que nous dépensons
pour nous protéger de la pollution
stimule la croissance.

> L’augmentation des revenus peut
s’accompagner d’une réduction de
la richesse. Si nous coupons des ar-
bres, nos revenus augmentent,
mais notre capacité à maintenir ce
niveau de revenu
diminue une fois
que les arbres ont
disparu.

> Croissance et
distribution de la
richesse ne vont
pas de pair, ce
qui est en revan-
che le cas de la
pauvreté et des
inégalités, qui
augmentent en
proportion de
l’accroissement
de l’activité éco-
nomique.

La deuxième
question fonda-
mentale est :
« Quelle doit être
l’importance de
l’économie ? » Le
Consensus de
Washington ne
prévoit aucun indicateur de « satu-
ration », aucun moyen permettant
de déterminer à quel point la crois-
sance devient antiéconomique.

Les gouvernements ont pour ob-
jectif une croissance infinie sur une
planète aux ressources limitées. Le
régime économique actuel repose
sur l’exploitation, à des fins de
consommation courante, de l’éner-
gie solaire stockée depuis long-
temps dans les combustibles fossi-
les, les sols et les forêts. Il lègue
une grande partie des sous-pro-
duits de cette exploitation aux gé-
nérations futures en libérant du gaz
carbonique dans l’atmosphère,
ainsi que des métaux lourds et des
polluants organiques rémanents
dans l’eau et le sol.

La troisième question à laquelle

le Consensus de Washington n’of-
fre aucune réponse est : « Comment
l’économie fonctionne-t-elle ? » Le
régime actuel nous exhorte à éten-
dre le libre-échange à l’ensemble
du monde, sous prétexte que le
commerce profite à tous ceux qui
s’y adonnent. Il est juste en effet
que ceux qui font du commerce en
tirent généralement profit, sans

quoi ils mettraient
fin à leurs activités.
Et, comme David
Ricardo l’a fait re-
marquer il y a près
de 200 ans, les pays
qui font du com-
merce en tirent pro-
fit parce qu’ils
jouissent d’avanta-
ges soi-disant com-
paratifs. Ainsi, s’il
est plus facile à la
Grande-Bretagne de
produire de la laine
et au Portugal du
vin, ces deux pays
ont intérêt à con-
centrer leur activité
dans les domaines
où ils excellent et à
échanger leurs sur-
plus.

Tout va bien tant
et aussi longtemps
que les capitaux

restent dans leur pays d’origine.
Mais ce n’est plus le cas aujour-
d’hui. Les détenteurs de capitaux
sont à la recherche d’avantages ab-
solus partout dans le monde. Cer-
tains pays ne peuvent retenir ces
capitaux ou gaspillent leurs capi-
taux naturels comme leurs forêts et
leurs ressources halieutiques pour
avoir quelque chose à échanger sur
les marchés mondiaux. Ces pays
sont marginalisés et même dévastés
lorsque les capitaux dont ils ont
tant besoin s’en vont ailleurs.

De plus, le Consensus de Wa-
shington ne tient aucun compte du
contexte institutionnel dans lequel
le marché fonctionne. Les réformes
économiques sont imposées sans
égard aux institutions comme la

propriété, les contrats, les tribu-
naux, les banques et les régimes
constitutionnels sur lesquels repose
l’efficacité des marchés. Le régime
ne tient aucun compte du capital
naturel et institutionnel, ou à tout
le moins le sous-estime.

La dernière question est : « Com-
ment faut-il envisager la question
des déchets ? » Même si la pollu-
tion est très répandue dans de
nombreux pays, le principe du pol-
lueur payeur, fondamental dans
l’économie actuelle, veut que l’on
fasse payer les dégâts à ceux qui en
sont la cause.

Mais diverses raisons portent à
croire que cette façon d’envisager le
problème n’est pas la meilleure.
Premièrement, il est souvent diffi-
cile de calculer les coûts liés à la
pollution et notamment de déter-
miner l’effet que la libération de
quantités supplémentaires de gaz
carbonique dans l’atmosphère aura
sur les régimes de temps à l’avenir.
Deuxièmement, ce principe con-
fond les notions de préjudice et de
tort : il existe en effet certaines cho-
ses, comme la mort précoce, que
nous voulons empêcher et qu’au-
cune indemnité ne saurait compen-
ser lorsqu’elles se produisent. Troi-
sièmement, le principe du pollueur
payeur concentre le pouvoir de la
cause publique entre les mains
d’entreprises à qui nous nous trou-
vons alors à dire : « Vous pouvez
esquinter mes poumons à condi-
tion de payer ».

L’économie fondée sur la gérance
peut en revanche fournir des ré-
ponses satisfaisantes à ces quatre
questions. Ce type d’économie sup-
pose tout d’abord que l’humanité
n’est pas au centre du monde, mais
n’est qu’un membre du common-
wealth de vie. Selon cette concep-
tion, fondée sur les découvertes de
Copernic, Kepler, Darwin, Watson
et Crick, l’humanité fait partie
d’une communauté en évolution
dont le patrimoine et le destin sont
communs. Voici comment l’écono-
mie se conçoit dans cette optique :

Le but de l’économie ne se limite
plus aux objectifs de stabilité so-
ciale, eux-mêmes implicites dans
les objectifs du plein emploi et de
l’inflation minimum, mais englobe
également un certain degré de sta-
bilité dans la biosphère.

L’économie, qui est sous-déve-
loppée lorsqu’elle ne permet pas de
répondre aux besoins fondamen-
taux de tous les citoyens en matière
de logement, de nutrition et de
soins de santé de base, prend trop
de place dès lors qu’elle entraîne
l’éradication systématique d’autres
formes de vie. La marge qui sépare
ces deux extrêmes correspond à la
richesse que l’humanité peut légiti-
mement accumuler.

Rien, dans l’optique de la gé-
rance, ne s’oppose au commerce,
qu’elle situe cependant dans un au-
tre contexte. La question qui se
pose alors est : « Peut-on réformer
les modalités des échanges com-
merciaux pour améliorer le sort des
plus démunis de la terre et protéger
la biosphère ? » Dans cette optique,
l’agriculture se pratiquerait là où
elle risque de causer le moins de
dégâts à l’environnement.

Nous pouvons également envisa-
ger la question des déchets dans
une autre optique. Notre objectif ne
doit pas être de faire payer le pol-
lueur, mais plutôt de nous assurer
que ce que l’on tire de la croûte ter-
restre et les produits de l’industrie
ne s’accumulent pas dans la bios-
phère (certains secteurs de l’écono-
mie ont déjà adopté des pratiques
dans ce sens).

L’économie fondée sur la gérance
n’est ni une ascèse ni un objectif
inaccessible. C’est plutôt une dé-
marche qui consiste à repenser no-
tre place dans le monde et à utiliser
certains outils économiques actuels
comme les taux d’intérêt et les im-
pôts pour assurer la pérennité de la
vie sur cette planète. Il reste à sa-
voir si les professeurs d’économie
auront le courage de s’écarter du
paradigme destructeur actuel dans
leurs écrits et leurs enseignements.

L’économie fondée
sur la gérance

consiste à repenser
notre place dans le
monde et à utiliser

certains outils
économiques pour

assurer la pérennité
de la vie sur cette

planète.
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